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Présidence de M. Ouy SPITAELS, Président 

La séance est ouverte à 14heures 

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé 
sur le Bureau. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

M. le Président. - La séance est ouverte. 

ABSENCES MOTIVÉES 

M. le Président. - Ont demandé d'excuser leur 
absence à la présente séance MM. Antoine, Biefnot, 
Knoops, Perdieu, Charlier, à l'étranger; M. Houssa, 
retenu par d'autres devoirs. 

ORDRE DU JOUR 

Approbation 

M. le Président. - Conformément à l'article 23 du 
Règlement d'ordre intérieur, le Bureau élargi aux Pré-
sidents des groupes politiques a procédé à l'élabora-
tion de l'ordre du jour de la présente séance. 

Ce document vous a été adressé. 

Toutefois, j'ai été saisi du dépôt de la proposition 
de décret visant à exonérer des droits de succession 
les avoirs investis dans une entreprise, insérant un 
article 48.3 à l'arrêté royal du 31 mars 1936 établis-
sant le Code des droits de succession, par M. Kubla 
(Doc. 135 (1995-1996) - N° 1). 

Je vous propose d'ajouter sa prise en considération 
à notre ordre du jour. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du 
jour ainsi modifié ? 

Personne ne demandant la parole, l'ordre du jour 
ainsi modifié est adopté. 

COMMUNICATIONS 

M. le Président. - M. le Ministre Van Cauwenber-
ghe m'a transmis un arrêté ministériel portant 
nouvelle ventilation des allocations de base du pro-
gramme 01 de la section 13. 

Ce document a été envoyé aux membres de la 
Commission du Budget, des Affaires générales et des 
Relations extérieures. 

La Cour d'arbitrage m'a fait parvenir neuf notifica-
tions d'arrêt 

la notification de l'arrêt n° 12 du rôle 841 relatif 
au recours en annulation de l'ordonnance de la Région 
de Bruxelles-Capitale du 22 décembre 1994 relative 
au précompte immobilier, introduit par le Conseil des 
Ministres 

la notification de l'arrêt n° 13 du rôle 855 relatif 
au recours en annulation partielle de la loi du 23 
décembre 1994 contenant le budget général des 
dépenses pour l'année budgétaire 1995, et plus parti-
culièrement du numéro de budget 13, division 56, 
programme 1, rubriques 7° et 8°, introduit par l'asbl 
Syndicat national de la police belge; 

la notification de l'arrêt n° 14 du rôle 859 relatif 
au recours en annulation des articles 137 à 146 de la 
loi du 21 décembre 1994 portant des dispositions 
sociales et diverses, introduit par C. Melard; 

la notification de l'arrêt n° 16 des rôles 921 et 
927 relatif aux demandes de suspension de l'article 11 
de la loi du 4 mai 1995 modifiant la loi du 14 août 
1986 relative à la protection et au bien-être des ani-
maux; 

la notification de l'arrêt n° 17 du rôle 845 relatif 
aux questions préjudicielles relatives au décret de la 
Région wallonne du 16 septembre 1985 modifiant le 
Code forestier, posées par le tribunal de première ins-
tance de Namur; 

la notification de l'arrêt n° 18 du rôle 865 relatif 
à la question préjudicielle concernant l'article 12 de la 
loi du 29 juin 1975 relative aux implantations com-
merciales, posée par le Conseil d'État; 

la notification de l'arrêt n° 19 du rôle 779 relatif 
à la question préjudicielle concernant l'article 320 du 
Code civil, posée par le tribunal de première instance 
de Mons; 

la notification de l'arrêt n° 20 des rôles 844 et 
847 relatif aux questions préjudicielles relatives aux 
articles 13 bis, 75, § 3, et 87 de la loi du 29mars 1962 
organique de l'aménagement du territoire et de I' urba-
nisme, posées par le Conseil d'État; 
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9. la notification de l'arrêt n° 21 du rôle 883 relatif 
à la question préjudicielle relative aux articles 65, 
§ l, et 67, alinéa 3, de la loi du 29 mars 1962 orga-
nique de l'aménagement du territoire et de l'urba-
nisme, posée par le tribunal correctionnel de Bruges. 

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d'en prendre 
connaissance. 

QUESTIONS D'ACTUALITÉ 

M. le Président. - Confonnément à l'article 63 bis 
du Règlement d'ordre intérieur, les questions d'actua-
lité ont lieu en ce début de séance. 

QUESTION 
DE M. DECLÉTY À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
«LA FIN DE BAYER À TOURNAI» 

M. le Président. - La parole est à M. Decléty pour 
poser sa question. 

M. Decléty (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les Minis-
tres, vous avez certainement été informé, Monsieur le 
Ministre-Président, de l'arrêt des activités de la firme 
Bayer sur le zoning d'Orcq à Tournai. Dans la pra-
tique, la firme Bayer était venue s'installer en 1970, à 
ma connaissance, pour faire des réactifs pour analyses 
médicales. Elle a prospéré pendant longtemps, elle est 
même montée jusqu'à cent vingt personnes, et puis, 
parait-il, les progrès technologiques ont fait qu'elle a 
connu quelques difficultés. 

L'année dernière, en 1995, il a été procédé à de 
substantielles réductions d'emplois, et ils sont descen-
dus à quarante personnes sans qu'il n'y ait plus 
aucune fabrication mais simplement un dépôt, l'espoir 
ayant plané longtemps que ce dépôt soit, un jour, 
centre de distribution. Ce dépôt ne comptait plus que 
quarante personnes, alors qu'auparavant elles étaient 
de cent vingt. 

Et maintenant, la firme Bayer semble avoir décidé 
de transférer ses activités tout à fait ailleurs, c'est-à-
dire aux USA, si ma mémoire est bonne, et il est évi-
dent que ceci allonge la litanie des difficultés que 
connaît la région de Tournai et le flainaut occidental 
nous avons longuement parlé déjà d'Unisac, des diffi-
cultés chez Despé, chez Reinshagen, etc. 

Ma question est double, Monsieur le Ministre-
Président. La première est purement technique : cette 
firme Bayer avait-elle reçu des aides et où en est-on 
en cette matière, en ce qui la concerne ? 

Et deuxièmement, et peut-être surtout, mais cela 
nécessiterait probablement un plus long débat dont on 
ne peut qu'effleurer les bases, quels sont les moyens 
actuels dont dispose le Ministre de l'Économie, 
Ministre-Président de surcroît, pour faire en sorte que 
des décisions prises parfaitement à l'extérieur de chez 
nous ne soient pas trop préjudiciables chez nous et 
pour que, en plus, des délocalisations pures et simples 
soient soumises, à tout le moins, à un examen impor-
tant? 

Par la voie des aides économiques, c'est peut-être 
possible dans la mesure où ces aides ont été deman-
dées par la firme. J'ai connu ce problème, et je crois 
que tous les Ministres, les uns après les autres, l'ont 
connu et ne l'ont pas nécessairement bien réglé ou 
tout à fait bien réglé, pas plus moi que les autres. Se 
remet-on à analyser de nouveau la question et à revoir 
les choses d'une manière intensive ou bien estimez-
vous que le système actuel est théoriquement suf-
fisant? 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - Monsietir le Président, chers Col-
lègues, je remercie M. Decléty de m'avoir questionné 
à propos de la S.A. Bayer Diagnostics manufacturing. 
Par convention du Il décembre 1990, c'est vrai que la 
société Bayer avait fait un investissement qui s'élevait 
à plus de 105 millions, investissement pour lequel 
des aides sont intervenues au niveau de la Région 
wallonne: des aides en subventions intérêt sur 90 mil-
lions, soit pour un montant d'un peu plus de 4, 5 mil-
lions, et des aides en investissement en capital sur 
la partie de 15 millions, à savoir un peu plus de 
750.000 francs. 

Vous connaissez, d'une part, les conditions de 
convention qui prévoyaient la période durant laquelle 
l'investissement devait demeurer et, d'autre part, les 
règles concernant l'emploi sur le site. Il faut se dire 
que ces délais sont maintenant forclos et que, en 
quelque sorte, la Région wallonne n'a pas de recours 
vis-à-vis de la société Bayer. 

En tenant compte de cas semblables, nous devrons 
donc nous pencher sur l'évaluation des décrets 
d'expansion économique afin de voir si les périodes 
d'obligation de maintien de l'investissement et de 
l'emploi ne devraient pas être allongées. 
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QUESTION 
DE M. LIÉNARD À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
«L'EXCLUSION DES ENTREPRISES 

DE MOINS DE CINQ PERSONNES 
DU BÉNÉFICE DES AIDES 

DE LA MESURE AIDE» 

M. le Président. - La parole est à M. Liénard pour 
poser sa question. 

M. Liénard (psc). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Messieurs les Ministres, 
chers Collègues, je voudrais ici faire écho à des pro-
pos qui ont été tenus par mon collègue, M. Raymond 
flinnekens - il n'est pas présent dans l'Assemblée 
mais je lui ai dit ce matin que je poserais cette ques-
tion -, propos relatifs à la mesure AIDE dans le cadre 
de l'Objectif 1. Pour rappel, cette mesure conceme les 
aides à l'investissement en faveur des extensions 
d'entreprises et des créations de petites entreprises. 

M. Flinnekens et d'autres informations, par ailleurs, 
font état de ce que, éventuellement, cette mesure ne 
s'appliquerait plus aux entreprises de moins de cinq 
personnes. 

Or il faut savoir que, notamment en ce qui concer-
ne le Hainaut, la mesure a été amplifiée par le fait de 
transferts de montants budgétaires de la mesure ACE 

(Aide à la création d'entreprises) vers cette mesure 
AIDE, et que peuvent en bénéficier les entreprises qui, 
bien sûr, acquièrent de l'équipement industriel mais 
qui créent aussi au moins un emploi, et ce, pour les 
entreprises qui comptent au moins un emploi. 

Alors, Monsieur le Ministre-Président, est-il vrai 
qu'il y a des instructions - ou avez-vous reçu des ins-
Iructions - de la Commission européenne, selon les-
quelles seraient exclues les entreprises de moins de 
cinq personnes, ce qui, évidemment, léserait énormé-
ment de petites entreprises qui souhaitent se dévelop-
per? Et, si je me permets d'insister sur la question, 
c'est parce qu'il apparaîtrait, et je le dis bien au 
conditionnel, il apparaîtrait que l'administration de 
l'Économie donnerait déjà certaines instructions, en 
tout cas verbales, auprès des entreprises, selon les-
quelles elles seraient exclues si elles ne comptent pas 
au moins cinq travailleurs. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon. Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - Monsieur le Président, je remercie  

mon cher Collègue, M. Liénard, d'avoir posé cette 
question. J'avais le sentiment d'avoir, en quelque 
sorte, répondu, non pas à une question, mais il y avait 
eu un communiqué de M. 1-linnekens à ce sujet. Je 
dois vous dire que les choses sont plus claires. Je ferai 
cependant état de mon inquiétude, in fine, mais pas 
par rapport à la manière dont vous posez la question. 

La mesure AIDE a été en quelque sorte revitalisée 
par une décision du Gouvernement wallon du 7 mars, 
où nous avons transféré 2,895 milliards venant de la 
mesure ACE vers la mesure AIDE, ce qui va permettre 
deux cent quatre-vingt-six dossiers nouveaux sans 
aucune mesure restrictive, qu'il y ait un, deux, trois 
ou cinq, voire davantage d'emplois. 

II est vrai que - probablement à l'administration, 
en tout cas cela doit venir de quelque part - suivant 
mes informations, certains formulaient cette proposi-
tion, mais cela n'a rien à voir avec l'Europe. Mme 
Wult-Mathies, qui est venue faire une petite visite de 
contrôle, nous a d'ailleurs confirmé qu'elle donnait 
son agrément à cette mesure de transfert. 

Maintenant, à nos amis qui sont présents ici et qui 
sont concernés par l'objectif I, je voudrais dire com-
bien la mesure AIDE est un succès puisque, en un 
temps réduit, nous avons épuisé les budgets. Donc, il 
faudrait peut-être aussi que l'on présente les choses de 
manière très favorable. Le développement du tissu des 
petites et moyennes entreprises me paraît donc très 
important pour le redéploiement économique du Hai-
naut. 

Maintenant, j'ai le sentiment que nous épuiserons 
pratiquement tout de suite ces 2,895 milliards. Faut-il 
aller au-delà? Et faut-il aller prendre de l'argent sur 
les mesures ACE qui sont généralement privilégiées 
par la Communauté européenne, qui sont des investis-
sements plus importants, qui prennent évidemment un 
temps beaucoup plus long pour se mettre en place et 
qui sont des mesures et des investissements qui auront 
finalement encore bien plus d'importance sur le tissu 
industriel du Hainaut ? 

Donc, le problème est posé et je ne puis pas mettre 
en péril, dès à présent, ce qui reste d'argent pour la 
mesure ACE qui devrait connaître des investissements 
dans les mois qui viennent. Il faut donc que nous 
soyons particulièrement attentifs et que nous essayions 
de gérer le dossier de manière tout à fait efficace, 
d'une part, en ne préjudiciant pas les petites et 
moyennes entreprises, tout en reconnaissant le succès 
certain, il faut le dire, et d'autre part, en maintenant 
ces montants plus élevés pour des investissements qui 
sont d'ailleurs à nos portes et qui vont probablement 
se concrétiser mais dont le travail de mise en place 
des dossiers est beaucoup plus important. 
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QUESTION DE M. BARBEAUX 
À M. VAN CAUWENBERGHE, 

MINISTRE DU BUDGET ET DES FINANCES, 
DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, 

SUR 
«LA SIGNATURE DE LA CONVENTION FBI 

ASSOCIANT LA RÉGION WALLONNE 
ET LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE 

EN VUE DE LA MISE À DISPOSITION 
DES MILIEUX D'ACCUEIL AGRÉÉS 
D'UN QUOTA DE PUÉRICULTRICES 

À MI-TEMPS» 

M. le Président. - La parole est à M. Barbeaux 
pour poser sa question. 

M. Barbeaux (Psc). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les Minis-
tres, chers Collègues, Monsieur le Ministre Van Cau-
wenberghe, le 31 janvier dernier, ma collègue, Mme 
Cogels, vous avait interrogé concernant la prolonga-
tion de la convention FBI (Fonds budgétaire interdé-
partemental pour la Promotion de l'Emploi), qui lie 
notamment la Région wallonne et la Communauté 
française, ainsi que la Région de Bruxelles-Capitale, 
octroyant des puéricultrices à mi-temps à divers milieux 
d'accueil de l'enfance. 

Dans votre réponse, vous aviez été assez rassurant. 
Vous aviez surtout dit que vous espériez que les 
choses aillent suffisamment vite, pour éviter que des 
licenciements à titre conservatoire ne soient envoyés. 
Malheureusement, ces préavis de licenciement à titre 
conservatoire viennent d'être envoyés il y a deux ou 
trois jours, vu que les divers pouvoirs organisateurs 
n'ont pas reçu les informations officielles nécessaires 
permettant de prolonger automatiquement les contrats 
au-delà du 30juin prochain. 

Je voudrais donc vous poser trois questions. Tout 
d'abord, une convention est-elle en négociation —je le 
suppose, vous l'aviez dit -, mais va-t-elle aboutir 
rapidement? Deuxièmement, pouvez-vous donner un 
message d'espoir aux divers pouvoirs organisateurs, 
et ces pouvoirs organisateurs peuvent-ils retirer ces 
préavis donnés à titre conservatoire ? Troisièmement, 
cette convention sera-t-elle semblable à la précédente 
ou ses modalités d'application seront-elles très diffé-
rentes de la précédente? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Van Cauwenberghe. 

M. Van Cauwenberghe, Ministre du Budget et 
des Finances, de l'Emploi et de la Formation. - Mon-
sieur le Président, Monsieur le Ministre-Président, il 
est exact qu'en mars 1994, une convention tripartite a  

été signée entre la Région wallonne, la Région bruxel-
loise et la Communauté française, et que cette con-
vention expire le 30 juin de cette année. Donc nous 
sommes toujours dans les délais pour pouvoir recon-
duire pareille convention. 

Une demande en ce sens a été effectivement expri 
mée par Mme la Ministre-Présidente Onkelinx qui 
souhaite pouvoir disposer d'une centaine d'équivalents 
temps pleins pour des puéricultrices. Mais, en fait, 
nous savons que, sur le terrain, ce sont de mi-temps 
qui sont utilisés, donc cela fera deux cents mi-temps 
pour lesquels le Fonds budgétaire interdépartemental 
pour la Promotion de l'Emploi offre un subside de 
610.000 francs par équivalent plein temps. Donc, le 
dossier est en cours, la négociation est en cours. 

Une des difficultés sur laquelle on achoppe est la 
répartition des coûts entre la Région wallonne et la 
Région bruxelloise, parce que je veille à ce que la clef 
75/25 corresponde, ce qui était l'esprit de la conven-
tion, à l'occupation sur le terrain dudit personnel. 
On comprendrait mal que, concrètement, cela soit 
50/50 sur le terrain et que les quotes-parts financières 
soient alors disproportionnées. 

Vous me demandez si l'on peut émettre un mes-
sage d'espoir. Sûrement, parce que l'intention poli-
tique est bien de reconduire les conventions et de ne 
pas changer le nombre de mises à disposition. Ces 
mises à disposition ont d'ailleurs été budgétées, dans 
le cas du Fonds budgétaire interdépartemental, à 
raison de 520 millions pour les mille quatre-vingt-
six personnes qui, à travers ce fonds, sont affectées 
dans différents services. Vous savez en effet que les 
puéricultrices ne constituent qu'une tranche de ce 
Fonds. La volonté politique existe donc, et des 
conventions seront résignées. Je peux comprendre que 
l'on ait donné des préavis à titre conservatoire, mais 
je pense qu'ils pourront être levés dès que l'on aura 
fini la négociation et que l'on aura formalisé un 
accord que j'essaie de rendre un petit peu plus précis 
pour qu'il ne se fasse pas au détriment des Wallons. 

QUESTION 
DE M. DESGAIN À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DES RESSOURCES NATURELLES 

ET DE L'AGRICULTURE, 
SUR 

«LES DIFFICULTÉS RENCONTRÉES 
PAR LES ENTREPRISES D'ÉCONOMIE 

SOCIALE COLLECTANT LES DÉCHETS, 
CONSÉQUENTES AUX CLAUSES 

D'EXCLUSIVITÉ ACCORDÉES À FOST+» 

M. le Président. - La parole est à M. Desgain pour 
poser sa question. 
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M. Desgain (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre 
Lutgen, ma question s'adresse à vous en tant que 
Ministre de l'Environnement mais je pense qu'elle 
doit aussi intéresser M. le Ministre-Président qui a en 
charge la responsabilité de l'économie sociale. En 
effet, elle vise le fait que l'arrivée progressive de la 
société privée Fost+ a pour résultat l'éviction progres-
sive des entreprises d'économie sociale qui sont pré-
sentes dans le secteur des déchets. En effet, les 
conventions qui sont passées entre la société Fost+ et 
les intercommunales contiennent une clause d'exclu-
sivité pour la collecte et pour le tri, réservée aux 
sociétés Fost+ et à l'ensemble des acteurs du système 
Fost+, et excluent donc les entreprises d'économie 
sociale qui étaient présentes dans ce secteur. 

D'autre part, dans le système de collecte Fost+, le 
carton est mélangé avec le papier, ce qui fait qu'en fin 
de compte, on obtient un mélange de papiers et de 
canons mêlés qui n'est pas du tout utilisable par les 
entreprises d'économie sociale qui l'utilisent tradi-
tionnellement, qui ont l'habitude de faire un triage 
plus fin des produits et donc de tirer un meilleur prix 
des produits qu'elles écoulent sur le marché. 

Enfin, les clauses qui sont prévues dans les cahiers 
des charges de Fost+ permettent difficilement, aux 
entreprises d'économie sociale, de répondre à leurs 
soumissions, étant donné la petite taille de ces entre-
prises et une série de contraintes qui sont présentes 
dans ces cahiers des charges. 

Par rapport à cette problématique, je voulais vous 
poser cinq questions. D'abord, quelles mesures aviez-
vous prises pour éviter l'éviction des entreprises 
d'économie sociale du secteur des déchets ? Ensuite, 
avez-vous la possibilité d'interdire la clause d'exclu-
sivité passée entre Fost+ et les intercommunales? 
Avez-vous la possibilité d'imposer des modifications 
dans les cahiers des charges de Fost+, pour permettre 
aux entreprises d'économie sociale de pouvoir effecti-
vement accéder à ces marchés ? Je voudrais aussi 
savoir si le projet d'accord interrégional sur les 
emballages, qui est toujours en discussion, en tout cas 
sa deuxième version, contiendra effectivement des 
clauses qui laisseront une place à l'économie sociale. 
Enfin, je voudrais aussi savoir si le protocole d'enga-
gement que vous aviez signé avec la société Fost+ le 
19 octobre 1995 prévoyait aussi des clauses de ce 
genre. Il me paraîtrait, en effet, aberrant que, sous 
l'égide de la Région wallonne, ces sociétés puissent 
être exclues, alors que, par ailleurs, on envisage 
d'introduire des clauses sociales dans les contrats, 
dans les soumissions au niveau des travaux publics. 

Je pense que c'est une question tout à fait impor-
tante, parce qu'elle concerne un secteur - l'économie  

sociale - particulièrement important qui, dans le 
domaine des déchets, occupe déjà plus de deux cents 
personnes, et qui permettrait à d'autres entreprises 
d'économie sociale d'adopter ce créneau, ce qui n'est 
pas possible actuellement. J'attends donc, de votre 
part, une réponse précise par rapport à mes questions. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, le problème évoqué par 
notre collègue, M. Desgain, est important. Il est un 
fait, et cela a toujours été ma préoccupation, je tiens à 
le dire à M. Desgain, que les entreprises d'économie 
sociale ont joué, en matière environnementale, en 
matière économique et en matière sociale, un rôle qui 
n'est pas négligeable et qui mérite d'être conforté. 

Mais il doit bien se rendre compte aussi que la pro-
blématique de gestion des déchets, de diminution des 
quantités, dépasse largement le rôle de ces entreprises 
d'économie sociale. 

Nonobstant ce fait, j'ai voulu que, dans les accords 
en préparation, ce secteur social soit privilégié. Où en 
est-on ? Vous savez que le décret sur les emballages, 
comme on dit, est en réexamen au niveau des trois 
Régions, après le passage au Conseil d'État. Nous 
devons avoir trois décrets identiques. 

Actuellement, la société privée Fost+ n'a pas 
l'agrément. Elle est sur le terrain mais 

Mais, Monsieur Daras, elle n'a pas l'agrément offi-
ciel, elle aura 

M. Daras (Écolo). - Je n'ai rien dit Je ne fais que 
respirer 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Vous avez 
souri, c'est déjà beaucoup! 

M. Daras (Écolo). - Doit-on vous demander si on 
peut sourire? 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - ... elle aura 
certainement cet agrément si elle répond aux condi-
tions essentielles du marché et, notamment, à cette 
préoccupation de rencontrer les activités de ces entre-
prises d'économie sociale. Je suis intervenu au niveau 
de Fost+ pour que, sur base d'un protocole, des règles 
identiques s'appliquent au niveau de l'ensemble des 
communes et des intercommunales dans les contrats 



que cette société privée négocie avec les communes 
ou les intercommunales afin que quelques règles 
soient respectées. Tout d'abord, privilège, je dirais, 
exclusif des communes et des intercommunales 
d'assurer la collecte et le tri. Dans ce cadre-là, et c'est 
une réponse que je vous apporte, dans ce cadre-là, les 
communes ou intercommunales d'ailleurs ont intérêt, 
dans le domaine du papier, à poursuivre leurs contrats 
avec certaines entreprises d'économie sociale, puis-
qu'il y a d'abord une stabilité de prix qui est offerte. 

En résumé, premièrement, les accords avec Fost+ 
ne sont pas encore figés définitivement dans un contrat 
réciproque, puisque le décret sur les emballages n'est 
pas voté. 

Deuxièmement, dans l'état d'avancement des tra-
vaux et de la volonté de Fost+, des règles, je dirais, 
générales sont d'application. 

Troisièmement, il y a intérêt, pour les communes, à 
continuer à travailler avec des entreprises d'économie 
sociale, et je veille personnellement à ce que, dans le 
contrat final, ces règles soient respectées. 

M. le Président. - La parole est à M. Desgain. 

M. Desgain (Écolo). - Monsieur le Président, j'ai 
bien entendu la réponse de M. le Ministre, mais je 
constate que, dans la situation actuelle, Fost+ a 
l'exclusivité du système de collecte et que les entre-
prises d'économie sociale en sont donc exclues. C'est 
en tout cas la situation dans une partie de la province 
de Hainaut, et que des dispositions soient éventuelle-
ment prévues dans le futur accord n'y change rien la 
situation fait que, aujourd'hui, les entreprises sont 
menacées, et vous ne m'apportez pas de réponse sur 
cette question. Je vous remercie. 

QUESTION 
DE M. MARCHANT À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DES RESSOURCES NATURELLES 

ET DE L'AGRICULTURE, 
SUR 

«LA RÉHABILITATION 
DE LA DÉCHARGE TOTTÉ AUX ISNES» 

M. le Président. - La parole est à M. Marchant 
pour poser sa question. 

M. Marchant (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les 
Ministres, la presse vient de se faire l'écho d'une 
réunion publique tenue il y a quelques jours dans la 
salle des oeuvres - c'était d'ailleurs une organisation  

du PSc local, Monsieur Lutgen -' dans la salle des 
oeuvres des Isnes à Gembloux, à propos de la réhabili-
tation de la décharge Totté. Au cours de cette réunion 
publique, votre représentant, Monsieur le Ministre 
Lutgen, a voulu rassurer les riverains à propos de 
cette réhabilitation. Mais la cinquantaine de partici-
pants ont été particulièrement déçus car ils n'ont pas 
entendu les réponses aux questions qu'ils posaient, et 
c'est pourquoi je voudrais, Monsieur Lutgen, vous 
poser ici ces mêmes questions. Il faut savoir que la 
décharge Totté aux Isnes fait partie des points noirs 
dans les décharges en Wallonie. 

Alors la première question que je voudrais vous 
poser est celle-ci quelle est la nature exacte de ces 
déchets entreposés là, aux Isnes, alors qu'on estime à 
300.000 m3  le volume de ces déchets? 

Deuxième question quel est leur impact sur l'en-
vironnement ? Et votre représentant n'a pas répondu à 
ces questions. 

Et troisième question pensez-vous que les mesures 
préconisées par la Spaque (Société publique d'aide à 
la qualité de l'environnement) vont permettre de solu-
tionner les problèmes ? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, je ne sais pas ce qui s'est 
passé à la salle des oeuvres à Gembloux, mon repré-
sentant y était sans doute. Vous me dites qu'il n'a pas 
pu répondre à certaines questions, et je vais essayer 
d'apporter quelques précisions. Mais je ne pourrais 
pas répondre non plus à toutes vos questions puisque 
nous en sommes au stade de la réhabilitation, après 
une caractérisation qui a été voulue et décidée par le 
Gouvernement wallon. En 1992 déjà, sur dix-sept 
sites prioritaires, en raison de leurs caractéristiques de 
dangerosité, on en a d'abord retenu quatre, c'est-à-
dire Anton, Florzé, Mellery et Cronfestu, et on y a 
ajouté, au mois de mars de cette année, les Isnes, sur 
base de rapports de la Spaque, Société publique 
d'aide à la qualité de l'environnement. 

Bien si3r, la politique de réhabilitation mérite des 
investigations plus poussées que celles qui ont été 
menées jusqu'aujourd'hui. 

Aujourd'hui, on peut dire qu'il y a des types 
de déchets totalement différents et qui ne devaient 
certainement pas se trouver à cet endroit déchets 
ménagers, déchets industriels, voire même déchets 
hospitaliers. Quelle est la perspective de réhabilitation 
actuelle? D'abord - et là, il ne faut pas être grand 
clerc pour tirer les premières conclusions à la suite de 
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ce qui s'est passé, c'est un phénomène que l'on 
remarque partout où il y a eu mélange de déchets, en 
tout cas, là où il y a eu des déchets ménagers -' le 
dégazage de cette décharge. Ensuite, toutes les mesures 
basées sur des analyses plus approfondies, en raison 
du type même de déchets parce qu'on parle de déchets 
industriels, mais quel type de déchets et avec quel type 
de réactions ? Donc, quels travaux à exécuter? 

Vous savez, il n'est pas possible, à l'heure d'au-
jourd'hui, de tirer une conclusion définitive, d'autant 
plus que les techniques d'épandage ne respectaient 
pas une organisation de gestion qui soit compatible 
avec une protection de l'environnement. 

Le Gouvernement a donc décidé cette réhabilitation, 
un budget de 75 millions y est consacré, mais il est évi-
dent que nous ne refuserons absolument pas, en raison 
peut-être d'une série de travaux qui seraient néces-
saires, d'aller plus loin dans les engagements budgé-
taires. Mais, dans l'état actuel des choses, sur une 
première estimation, notamment de dégazage, ce mon-
tant budgétaire devrait suffire. Toutes les analyses vont 
peut-être dire qu'il faut aller plus loin, mais, aujour-
d'hui, je ne sais pas aller plus loin dans ma réponse. 

M. le Président. - La parole est à M. Marchant 

M. Marchant (Écolo). - Je remercie vivement 
M. le Ministre pour sa réponse, car elle me permet de 
dire que l'organisation de cette réunion publique par 
le Psc de Gembloux relevait tout simplement de la 
récupération politicienne ou, en tout cas, d'une tenta-
tive de récupération politicienne. 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - C'est normal, dans la matière, de récupérer. 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - C'est normal, 
dans la matière, de récupérer, comme le dit le 
Ministre-Président. 

QUESTION 
DE M. KUBLA À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
«LES POSSIBILITÉS OFFERTES 

PAR LA COMMISSION EUROPÉENNE 
D'INCLURE L'INTÉGRALITÉ 

DES ARRONDISSEMENTS DE TUBIZE 
ET ITTRE EN ZONE OBJECTIF 2» 

M. le Président. - La parole est à M. Kubla pour 
poser sa question. 

M. Kubta (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, la Commission euro-
péenne est en train d'examiner actuellement la procé-
dure de révision des zones liées aux divers objectifs. 
La tendance est de dire que, globalement, on peut 
changer la délimitation géographique des zones, mais 
que la démographie des zones visées, après modifica-
tion, doit restée identique. Cela signifie donc qu'une 
certaine marge de manoeuvre est donnée aux pouvoirs 
régionaux pour, le cas échéant, modifier, faire des 
transferts internes qui seraient justifiés par des situa-
lions spécifiques, par le fait qu'une région, ancienne-
ment en Objectif 2, soit aujourd'hui, dans une certaine 
mesure, moins prioritaire ou ait déjà fait une partie du 
chemin de sa reconversion, alors que d'autres, sensi-
blement confrontées, aujourd'hui, à des problèmes 
aigus, auraient un besoin plus pressant d'obtenir cet 
appui supplémentaire. Dans ce contexte, je sais que 
vous avez tenté de vous tourner vers la problématique 
de Tubize-Ittre, disons globalement de toute cette 
zone affectée aujourd'hui par le sort des Forges de 
Clabecq. L'Objectif I voisin, qui couvre tout le 
Hainaut, qui permet au Hainaut d'avoir des atouts, 
eh bien, celui-là n'est pas extensible mais crée, de 
facto, une concurrence terrible pour cette zone à 
laquelle je viens de faire allusion. Vous avez trouvé 
un chemin qui est inférieur à l'Objectif 2, ce sont 
les aides Resider, et le fait de pouvoir donner cer-
taines aides spéciales de la Région wallonne. Mais 
il me paraît clair que, si ces vingt mille ou vingt-cinq 
mille habitants, qui constituent cette poche, aujour-
d'hui particulièrement touchée, pouvaient être assimi-
lés, sans limitation, sans réserve, à l'Objectif 2, ce 
serait un argument non négligeable dans la difficile 
politique de reconversion qui s'annonce nécessaire 
aujourd'hui. 

Dès lors, en regardant bien les endroits où l'Objec-
tif 2 est encore d'application en Région wallonne et 
sans vouloir léser un endroit au profit d'un autre, il 
me paraît que des glissements seraient intellectuelle-
ment, économiquement et même socialement justifiés. 
Ma question est donc pourquoi vous figez-vous aux 
anciennes délimitations, alors qu'une réadaptation des 
frontières de ces objectifs permettrait, sans doute, 
d'apporter une signification politique à votre choix, et 
aussi une manifestation de vouloir être tout à fait aux 
côtés d'un endroit très touché aujourd'hui? Vous le 
savez mieux que moi, puisque vous avez pris la res-
ponsabilité, non négligeable, de mettre la Région wal-
lonne à la tête des Forges de Clabecq et, dès lors, 
vous vous retrouvez au coeur des conflits qui s'annon-
cent pour l'instant. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon. 
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M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - Monsieur le Président, chers Collègues, 
je remercie mon distingué collègue, M. Kubla, qui a, 
en quelque sorte, traduit la réflexion que je me suis 
faite lorsque j'ai été confronté au problème de réintro-
duire la demande relative aux zones en déclin indus-
triel, à savoir : n'y a-t-il pas des aménagements qui 
pourraient intervenir puisque nous avons la zone du 
Bassin Meuse-Vesdre, en gros la zone liégeoise, et 
puis, encore plus ancien, ce qu'on appelle le Pôle 
européen de développement? Et je me suis dit pour-
quoi ne pas, effectivement, assurer des glissements ? 
Les contacts ont été pris avec la Commission euro-
péenne qui a souhaité, en ce qui la concerne, que nous 
réintroduisions la demande en disant «Dans les trois 
ans qui viennent, nous souhaitons poursuivre l'expé-
rience des zones en déclin industriel.». 

La réflexion, évidemment, m'est venue non seule-
ment, je dois bien l'avouer, pour Tubize et Ittre qui 
m'apparaissent les plus concernées, mais dans une 
moindre mesure, pour deux communes du namurois 
qui sont Sambreville et Jemeppe-sur-Sambre. On peut 
également avoir une analyse un peu semblable, mais 
encore dans une moindre mesure, pour la commune 
d'Andenne à proximité de la zone liégeoise. Donc, on 
peut réfléchir. 

Évidemment, on est tenu à des quotas de popula-
tion. Admettons que nous enlevions le PED et que 
nous laissions Tubize-Ittre 	d'un côté 16.000, de 
l'autre ± 20.000. La réflexion peut être bonne, mais, 
en ce qui concerne les montants, je constate qu'en 
définitive, pour Tubize-Ittre, ce serait une intervention 
de l'ordre d'un peu moins de 30 millions au niveau 
des zones Objectif 2. 

Donc, j'ai fait rapport au Gouvernement wallon, et 
nous nous sommes demandé - évidemment, il 
conviendra de concrétiser - s'il n'était pas plus utile 
et plus efficace - et alors, on pourrait arriver à des 
sommes entre 75 et 100 millions - d'avoir une préfé-
rence pour ce qu'on appelle les initiatives communau-
taires, surtout Resider mais il y en a probablement 
d'autres auxquelles on peut faire appel, pour les 
Objectifs 3 et 4 qui sont des objectifs au niveau de 
l'emploi et qui m'apparaissent devoir être davantage 
mis en évidence. 

Donc, de ma part, il n'y a vraiment aucune volonté 
de discrimination, au contraire, je trouve qu'il 
convient, au niveau des Fonds européens, qu'il y ait 
une légitime répartition entre l'ensemble des zones en 
difficulté, et je crois que le traitement particulier 
devrait intervenir au niveau de ces deux communes 
qui avaient été retenues, à la fois, je dirais, dans mon 
conscient et dans mon inconscient, parce que j'esti-
mais que leur situation s'apparentait davantage à la  

situation hennuyère qu'à la problématique des zones 
en déclin industriel. C'est davantage un phénomène 
de type hennuyer mais je crois que nous pouvons y 
répondre par cette action. Je crois aussi, et je le répète 
- on ne va pas revenir sur le débat antérieur—, qu'il y 
a moyen, au niveau local, au travers de vos invests ou 
de vos intercommunales de développement, d'avoir 
une action que je pourrais accompagner, mais je n'ai 
pas tous les leviers de commande, et vous savez de 
quoi je parle. 

M. le Président. - La parole est à M. Kubla 

M. Kubla (PRL-FDF). - Monsieur le Ministre-Pré-
sident, je retiens de votre intervention que vous aviez 
examiné la proposition que je viens d'évoquer et que 
finalement, pour diverses raisons, vous ne l'avez pas 
retenue. Mais ce que vous allez y substituer devrait, 
selon vous, au moins aboutir à un résultat équivalent, 
sinon plus efficace. Dès lors, je vous demande de tout 
entreprendre et de garder le contrôle, parce je crois 
que, fondamentalement, il vous appartient d'être le 
moteur d'une certaine impulsion dans cette zone, de 
garder le contrôle de tout ce redéploiement écono-
mique qui sera, sans doute, lent à mettre en oeuvre et 
dans lequel beaucoup de partenaires pourraient jouer. 
Mais il faudrait que la Région wallonne, et cela me 
paraît être sa mission la plus naturelle, soit le levier 
qui permette de faire évoluer l'immobilisme dans le 
secteur. 

QUESTION 
DE M. WALRY À M. VAN CAUWENBERGHE, 
MINISTRE DU BUDGET ET DES FINANCES, 

DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, 
SUR 

«L'INCIDENCE DE LA NON-UTILISATION 
DU FONDS SOCIAL EUROPÉEN 

SUR LA SITUATION SOCIO-ÉCONOMIQUE 
DE NOTRE RÉGION» 

M. le Président. - La parole est à M. Walry pour 
poser sa question. 

M. Walry (Ps). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre-Président, Messieurs les Ministres, chers 
Collègues, ce n'est pas faire preuve d'alarmisme que 
de dire que notre pays subit de plein fouet la crise 
économique mondiale, et que notre Région souffre 
particulièrement. tI n'y a pas un mois qui passe sans 
que des usines ferment chez nous, et, hier, on appre-
nait que six cents travailleurs allaient perdre leur 
emploi à Clabecq. 
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Conjointement à cela, nous savons que le Fonds 
social européen aurait permis à la Belgique de bénéfi-
cier de 700 millions d'écus, soit 27 milliards de francs 
belges. Or on apprend que notre pays n'a utilisé qu'un 
tiers de cette potentialité, alors que l'ensemble des 
pays européens, en moyenne, ont utilisé 85 %. 

Le Fonds social européen, c'est évidemment la 
lune contre l'exclusion sociale, mais c'est aussi la 
lutte contre le chômage, c'est aussi l'emploi, c'est 
aussi la formation, c'est aussi l'adaptation des tra-
vailleurs aux mutations technologiques de cette fin de 
siècle. Par conséquent, c'est très important pour le 
devenir de la Wallonie. Bien que cela soit une compé-
tence fédérale, Monsieur le Ministre Van Cauwenber-
ghe, j'aimerais vous demander le pourquoi et le 
comment d'une situation semblable. Pourquoi un tel 
gâchis ? Pourquoi n'avoir pas utilisé plus cette poten-
tialité qui nous était offerte ? N'est-il pas temps que 
cela change? N'est-il pas temps d'avoir un rapport 
«privilégié», entre guillemets, avec Mme Miet Smet 
afin que la situation bouge, que cela change, parce 
que notre Région en a évidemment cruellement 
besoin? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Van Cauwenberghe. 

M. Van Cauwenberghe, Ministre du Budget et 
des Finances, de l'Emploi et de la Formation. - Mon-
sieur le Président, chers Collègues, je crois que 
l'intervention de notre collègue, M. Walry, se fonde 
principalement sur des indications en provenance 
d'un article paru dans la presse, et il faut donc, évi-
demment, analyser avec beaucoup de circonspection 
des chiffres qui sont ainsi avancés. 

L'article dit «Des écus pour l'emploi dorment en 
Belgique.». Cela recouvre évidemment des choses 
bien différentes. Je ne sais pas répondre pour le Gou-
vernement fédéral, bien que, dans des contacts, on 
essaie un peu de voir ce qu'il en est, mais je peux en 
tout cas dire que, sur les 27 milliards en question, 
pour la période 1994-1999, 17,5 milliards sont du res-
son de la Communauté française, de la Région wal-
lonne et de la Commission communautaire française 
par l'accord de coopération que nous avons pris avec 
eux, et ils sont gérés par le Comité du suivi que je 
préside. 

Donc, je peux répondre pour ces 17,5 milliards, 
mais pas pour les 10 autres milliards qui sont consom-
més, souvent à raison d'une trentaine de pourcent de 
la somme globale, par le fédéral et par la Flandre. Et, 
en ce qui concerne notre part, les écus ne dorment pas 
du tout puisqu'ils sont utilisés très activement. 

Pour donner un chiffre, la moyenne annuelle d'uti-
lisation de cette somme est de 2,920 milliards et nous 
avons utilisé, en 1995, 2,850 milliards. Tous nos 
programmes sont très activement soutenus par le 
Fonds social européen en Objectif 1, en Objectif 2, en 
Objectif 5 b, en Objectifs 3 et 4 et en Programme 
d'initiative communautaire (PIC). Alors, je crois que 
nous sommes, en tout cas pour la partie francophone 
que j'ai détaillée, dans des taux normaux de consom-
mation. Les procédures sont lourdes, et, pour repren-
dre le mot cité dans l'article, «l'euro-labyrinthe» n'est 
pas facile à franchir. Mais cela étant, chez nous en 
tout cas, les montants disponibles sont affectés, 
comme vous l'avez rappelé, à des politiques de for-
mation, à des politiques d'insertion socioprofession-
nelle et donc, à cet égard-là, je crois que nous 
pouvons être rassurés. 

La fin de votre question, c'est de savoir si on peut, 
par exemple à Clabecq, en bénéficier. Pas de façon 
directe parce que le Fonds social européen n'alimente 
pas les fonds de fermeture, mais il va de soi que 
si, dans le cadre du drame social que l'on vit dans 
cette entreprise, le Forem, le Comité subrégional de 
l'Emploi ou des acteurs de formation me soumettaient 
des programmes destinés au recyclage, à la formation 
du personnel qui, malheureusement, va être licencié, 
je les examinerais tout à fait attentivement dans le 
cadre des programmations prévues pour les années à 
venir. 

PROPOSITION DE DÉCRET 

Prise en considération 

M. le Président. - L'ordre du jour, en application 
de l'article 40 du Règlement d'ordre intérieur, appelle 
le Parlement à se prononcer sur la prise en considéra-
tion de la proposition de décret visant à exonérer 
des droits de succession les avoirs investis dans une 
entreprise, insérant un article 48.3 à l'arrêté royal du 
31 mars 1936, établissant le Code des droits de succes-
sion, déposée par M. Kubla (Doc. 135 (1995-1996) - 
N°1). 

Elle a été imprimée et distribuée. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur cette prise en 
considération? 

Personne ne demandant la parole, cette proposition 
de décret est prise en considération et sera envoyée à 
la Commission de l'Économie, des PME, de l'Agricul-
ture, du Commerce extérieur et du Tourisme. 
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PROPOSITION DE MODIFICATION 
DU RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR 

Dépôt 

M. le Président. - J'ai été saisi du dépôt d'une 
proposition de modification du Règlement d'ordre 
intérieur de M. Daras (Doc. 134 (1995-1996) - N° 1). 

Elle a été envoyée pour examen à la Commission 
du Règlement et de la Comptabilité. 

PROJET DE DÉCRET 
ORGANISANT L'AGRÉMENT 
ET LE SUBVENTIONNEMENT 

DES SERVICES DE SANTÉ MENTALE 
(Doc. 91(1995.1996) - N°5  1 à 15) 

Discussion générale 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'exa-
men du projet de décret organisant l'agrément et le 
subventionnement des services de santé mentale. 

Je vous propose de prendre, comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission 
de l'Action sociale, du Logement et de la Santé. 

Je vous signale que M. Snappe a déposé, après 
approbation du rapport, un amendement à l'article 30. 

Il a été imprimé et distribué sous le n° 91(1995-
1996)—N° 14. 

De même, MM. Kubla et Consorts ont déposé, 
après approbation du rapport, un amendement à 
l'article 31. 

Il sera imprimé et distribué sous le document 91 
(1995.1996)—N° 15. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 

La parole est à Mme Salmon-Verbayst, rapporteur. 

Mme Salmon-Verbayst, rapporteur. - Monsieur le 
Président, Messieurs les Ministres, chers Collègues, la 
Commission de l'Action sociale, du Logement et de 
la Santé a été fidèle à une tradition désormais bien 
ancrée dans l'examen du projet de décret organisant 
l'agrément et le subventionnement des services de 
santé mentale. 

En effet, afin de mieux comprendre la réalité du 
terrain, et donc de mieux cerner les différents aspects 
du projet de décret, nous avons tenu à nous rendre 
dans différents services de santé mentale. Nous avons 
eu l'occasion de rencontrer tant des membres de  

l'équipe thérapeutique que des représentants des pou-
voirs organisateurs. 

Qu'il me soit permis ici de remercier tous ceux qui, 
aux centres de santé mentale de Seraing, de Charleroi, 
ainsi qu'au Centre Alfa à Liège et au Club Théo Van 
Gogh à Charleroi, nous ont expliqué leur travail. 

Il était également intéressant de connaître leurs 
impressions sur le projet de décret. Nous avons pu 
constater à quel point celui-ci était bien connu par les 
acteurs du terrain. 

Rien d'étonnant à cela ce décret répond à une 
demande pressante du secteur désireux de traduire, 
dans un texte législatif, l'évolution remarquable des 
services de santé mentale. 

Souvenons-nous qu'avant 1975, en dehors des 
quelques dispensaires d'hygiène mentale, devenus 
depuis des services de santé mentale, la santé mentale 
relevait du quasi-monopole du secteur hospitalier. Le 
tenue «psychiatrie)) était encore trop souvent associé, 
dans la population, à l'image de la folie. 

Progressivement, les choses se sont modifiées et 
ont été inversées les services de santé mentale ont 
permis d'éviter des hospitalisations, de raccourcir les 
séjours hospitaliers, de prévenir les rechutes, d'assu-
rer le suivi de personnes sortant de l'hôpital. 

L'arrêté royal du 20 mars 1975, relatif à l'agréation 
des services de santé mentale et à leur subventionne-
ment, ajoué un grand rôle dans cette évolution. 

Il a permis de développer, à côté du secteur hospi-
talier, un secteur ambulatoire qui a très vite accru son 
autonomie et son indépendance. 

Les services de santé mentale ont développé une 
philosophie et une clientèle propre. Il s'agit, pour eux, 
d'assurer des prises en charge impliquant très forte-
ment l'environnement social, nécessitant des actions 
complexes, ouvertes, branchées sur l'ensemble des 
acteurs locaux. 

Ici, l'équipe thérapeutique doit être attentive à 
l'ensemble de la réalité individuelle, sociale, écono-
mique et culturelle de chaque patient. 

C'est la volonté de prendre en compte cette nou-
velle approche intégrée, ainsi que le souci d'établir 
des passerelles entre les différents acteurs, qui ont 
motivé le Gouvemement dans son désir de légiférer 
en la matière, indépendamment même des raisons 
liées au transfert de la compétence à la Région wal-
lonne. 

Cette volonté était bien inscrite dans la Déclaration 
complémentaire de Politique régionale du 23 novem-
bre et reconfirmée dans la Déclaration de politique 
régionale du 7juin 1995. 
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Le projet de décret s' articule prioritairement autour 
des axes suivants. 

D'abord, il apporte une définition actualisée des 
missions qui fient compte, en particulier, d'un ancrage 
ambulatoire rigoureux. 

Ensuite, il introduit la notion de prise en charge 
globale et le principe de la complémentarité entre les 
services de santé mentale et les médecins généralistes. 

De même, les services de santé mentale s'inscri-
vent désormais dans la dynamique créée par les 
plates-formes de concertations psychiatriques, et une 
définition des axes de collaboration au niveau local 
est également apportée. 

Citons encore la promotion d'un idéal de service 
public, et donc le libre accès de chacun aux services 
de santé mentale. 

Enfin, le mode de financement a été transformé 
dans le sens d'une plus grande égalité entre les diffé-
rents services. 

On l'a dit, ce décret a été longuement préparé en 
collaboration avec les différents acteurs. Cette bonne 
préparation a grandement influencé le travail de la 
Commission. 

Ainsi, loin de remettre en question l'esprit du pro-
jet de décret, les commissaires se sont attachés à 
l'affiner et à le préciser. 

De nombreux amendements ont été déposés. Ils ont 
tous été étudiés avec le plus grand soin. Et, si près 
d'un tiers d'entre eux ont été retirés, c'est que les pré-
cisions apportées par le Ministre ont satisfait les com-
missaires. 

Notons également que cinq amendements de 
l'opposition ont été adoptés et que neuf articles ont 
fait l'objet d'un vote à l'unanimité. 

Je voudrais ici évoquer brièvement quelques ques-
tions qui ont été longuement débattues. 

La première a trait à la prévention qui est restée 
une compétence de la Communauté française. Rejoi-
gnant en cela le souhait exprimé par les acteurs de ter-
rain, les commissaires ont voulu inscrire le décret 
dans une vision dynamique, tenant compte de ce que 
les services de santé mentale ont une mission globale, 
dont la prévention fait partie intégrante. 

Un tel élargissement ne préjuge évidemment pas du 
fait que la Région et les services de santé mentale 
devront s'inscrire dans une réglementation commu-
nautaire en matière de prévention lorsque celle-ci 
verra le jour. 

La confidentialité des dossiers a été également 
abordée. Les commissaires en ont renforcé les garan-
ties dans le décret. 

De même, il a été réaffirmé, qu'en aucun cas, 
l'intervention fmancière du patient ne pouvait faire 
obstacle à sa prise en charge. 

Enfin, une attention toute particulière a été appor-
tée au financement des services de santé mentale. Le 
texte de l'avant-projet avait, en effet, suscité l'émoi. 

Effectivement, la transposition des échelles barè-
miques de la Communauté française à celles de la 
Région wallonne n'était pas adéquate. Des inquié-
tudes existaient également à propos de la valorisation 
de l'ancienneté des mi-temps. Le Ministre a résolu 
ces deux problèmes, et les corrections voulues seront 
apportées dans l'arrêté d'exécution. 

De même, les Commissaires ont tenu à ce que des 
échéances soient fixées pour les avances trimes-
trielles. Cette mesure contribuera à la stabilité finan-
cière des services. 

Enfin, il a été largement question de prévoir une 
subvention de rénovation et d'équipement. Néan-
moins, cette option s'est avérée budgétairement irréa-
liste et n'a donc pas été retenue. Rappelons cependant 
que les frais de fonctionnement, augmentés de 50 %, 
devront permettre, aux services de santé mentale, de 
couvrir de telles dépenses. 

Pour conclure, je remercierai tous les commissaires 
pour la qualité de leur travail qui a permis d'enrichir 
le texte de quinze amendements qui l'affinent utile-
ment. 

L'ensemble du projet, tel qu'amendé, a été adopté 
par sept voix et une abstention. A l'unanimité des 
membres présents, il a été décidé de faire confiance 
au Président et au rapporteur pour l'élaboration du 
rapport. (Applaudissements sur tous les bancs.) 

M. le Président. - La parole est à Mine Servais. 

Mme Servais (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le projet de 
décret, qui a été soumis à l'examen de la Commission 
et sur lequel les parlementaires vont se prononcer, est 
un texte qui présente une vision psychiatrisante de 
notre société. 

Il faut rappeler, avec la plus grande fermeté, que les 
difficultés économiques et le chômage provoquent 
l'apparition de difficultés psychologiques graves. 

La perte d'un emploi, les difficultés financières qui 
en résultent, la précarisation des conditions d'exis-
tence font que de plus en plus de personnes se trou-
vent en plein désarroi. Il en résulte très souvent la 
perte du logement et toutes les menaces d'exclusion. 
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Les rapports difficiles que les citoyens entretien-
nent avec les administrations publiques ajoutent 
encore aux difficultés rencontrées. 

Comment ne pas devenir dépressif lorsque, déjà 
marqué par la perte d'un emploi, vous vous présentez 
au Forem où l'on vous laisse peu d'espoir, où l'on 
vous renvoie parfois d'un service à l'autre pour un 
document mal rempli, bref, quand la bureaucratie 
prend le pas sur l'humain. 

N'avons-nous pas toujours dit que la politique 
en matière d'emploi était coûteuse, inefficace et 
inadaptée? 

N'avons-nous pas toujours dit que le Forem était 
un outil coûteux à l'efficacité douteuse? 

C'est en amont qu'il faut aussi trouver des solu-
tions. Il faut bien constater et déplorer l'absence 
d'une politique familiale cohérente, le manque de 
coordination d'une politique sociale, l'insuffisance de 
moyens budgétaires pour la politique du logement, 
par le Gouvernement wallon. 

C'est très important à souligner. 

Revenons-en maintenant de manière plus précise 
au texte du décret. 

Le Gouvernement s'était fixé un certain nombre 
d'objectifs dix objectifs exactement. 

Dès à présent, et à regret, le groupe PRL peut déjà 
constater que certains de ces objectifs ne seront pas 
atteints. 

Citons la formation du personnel, l'organisation 
externe du travail pluridisciplinaire, l'égalité entre 
services, la définition d'axes de coordination et de 
coopération au niveau local, un effort maximal pour 
restituer, au patient, sa place d'auteur de son propre 
destin. 

Plus de la moitié des objectifs ne seront pas rem-
plis. Comment, dès lors, parler d'une amélioration par 
rapport à l'arrêté royal de 1975 ? 

Il faut être prudent. Si l'on se livre à une comparai-
son, il faut aussi remarquer qu'un certain nombre 
d'aspects, figurant à l'arrêté royal, ne figurent pas au 
décret. 

Citons, notamment, les dispositifs d'urgence qui 
étaient prévus dans l'arrêté royal, et dont on ne trouve 
plus trace dans le décret. 

La question a été posée en commission, mais elle 
est restée sans réponse. 

Un autre point nous paraît essentiel il s'agit du 
respect du secret professionnel. 

Les matières liées à la santé mentale doivent, par 
essence, rester confidentielles. A nos yeux, le décret  

ne permet pas de garantir l'absolue nécessité de ce 
secret. 

Citons, par exemple, la transmission des données 
nécessaires aux études épidémiologiques qui ne nous 
paraît pas suffisamment sûre. 

Le contrôle administratif des services de santé 
mentale par les fonctionnaires ne nous donne pas non 
plus nos apaisements. En effet, ces fonctionnaires ont, 
d'après l'article 31 du décret, libre accès aux locaux 
du service et ont le droit de consulter les pièces et 
documents qu'ils jugent nécessaires à l'accomplisse-
ment de leur mission. 

Nous avions déposé un amendement par lequel 
nous voulions aussi les soumettre au secret profes-
sionnel. Cet amendement a été rejeté. Nous le redépo-
sons en séance publique, car nous pensons que c'est 
un point fondamental. 

Envisageons maintenant le caractère de proximité. 
Il était garanti par le texte initial, mais a malheureuse-
ment été amendé par la majorité dans un sens que 
nous ne pouvons admettre. 

Le texte initial prévoyait qu'un consultant pouvait 
s'adresser au service le plus proche de son domicile 
ou le mieux adapté. 

La mention «plus proche du domicile» a été suppri-
mée. C'est la négation évidente de l'ancrage local, 
tant souhaité par le Ministre lui-même. 

Dans un premier temps, en ce qui concerne le per-
sonnel des services de santé mentale, il était question 
d'une diminution des salaires de certaines fonctions. 
M. le Ministre a affirmé qu'une solution était en vue. 
Je tiens, ici, à réaffirmer que le transfert de compé-
tences d'un niveau de pouvoir vers un autre, en 
l'occurrence de la Communauté française vers la 
Région, ne peut, en aucun cas, mettre en péril les trai-
tements du personnel subsidié. 

Dans le domaine du personnel, un autre aspect du 
décret est décevant c'est celui de la formation. Le 
décret l'impose, mais ne lui donne pas les moyens. 
Pire, il fait reposer ces moyens sur les contributions 
volontaires des patients. Sachant que certains services 
de santé mentale ont une clientèle plus défavorisée et 
que leur contribution sera donc moindre, il faut 
craindre que les moyens qu'ils auront à consacrer à la 
formation soient très faibles. Le personnel de ces ser-
vices risque donc d'être défavorisé quant à la forma-
tion, et donc, à terme, les consultants aussi. 

Je voudrais parler des menaces de discrimination 
entre les centres et des menaces d'arbitraire du Gou-
vernement. 

Prenons, à cet égard, le cas de la durée d'agréation 
qui peut être variable selon les services des déroga- 
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tions aux critères de programmation sont prévues, 
mais non motivées. 

notamment, au travers de l'article 134, sur le rôle de 
la Région dans sa concrétisation. 

La pluridisciplinarité entre les services de santé 
mentale est esquissée dans ce projet de décret, elle 
l'était déjà dans l'arrêté royal, et elle était même plus 
précise. Cependant, le décret ne tient pas compte de 
divers intervenants qui ont aussi un rôle très important 
à jouer dans la santé mentale nous pensons notam-
ment aux services d'aide à la jeunesse, aux CPAS, à la 
Justice, etc. 

Il faut maintenant parler des problèmes très impor-
tants qui, aux yeux du groupe PRL-FDF, semblent mal 
pris en compte par le décret. Il s'agit, par exemple, du 
suicide des jeunes et de la maltraitance chez les 
enfants. 

Le suicide est la deuxième cause de décès en WaIlo-
nie après les accidents de la route pour les 15-24 ans. 
L'exclusion, la drogue, le décrochage scolaire en sont 
les raisons les plus fréquentes. 

Chaque jour, la presse nous informe de cas de mal-
traitance d'enfants, et c'est dramatique. 

Comment le décret répond-il à ces graves pro-
blèmes ? Il prévoit un agrément spécifique pour la 
prise en charge des enfants et des adolescents. De par 
cet agrément spécifique, le service de santé mentale 
doit comporter, au sein de son équipe, un pédopsy-
chiatre. C'est fort bien. Cependant, 75 % des services 
de santé mentale s'occupent tant d'adultes que 
d'enfants. Pour ces équipes, il n'y a pas d'exigence 
formulée de s'attacher les services d'un pédopsy-
chiatre. Or ce public, jeune et fragile, a besoin d'une 
écoute particulière effectuée par des médecins qui en 
ont reçu la formation. 

L'article 20 du décret ne nous donne pas non plus 
satisfaction; mon collègue, Gérard Mathieu, en par-
lera plus longuement. 

Toutes ces questions, toutes ces objections sont res-
tées sans réponse. 

Nous nous devons de rappeler que des aspects aussi 
importants que les problèmes spécifiques des enfants, 
des adolescents, la formation, le secret professionnel, 
l'égalité entre services, la proximité, n'ont pas été pris 
en considération. (Applaudissements sur les bancs du 
PRL-FDF.) 

M. le Président. - La parole est à Mme Toussaint. 

Mme Toussaint-Richardeau (PS). - Monsieur le 
Président, Messieurs les Ministres, chers Collègues, la 
réforme constitutionnelle de 1993 a introduit un 
article 23 qui garantit, à chacun, le droit de mener une 
vie conforme à la dignité humaine, en insistant 

La déclaration d'investiture du Gouvernement wal-
lon, que nous avons votée le 7 juin 1995, comme l'a 
rappelé le Ministre en commission, réaffirmait la 
volonté de saisir très rapidement le Parlement du pro-
jet de décret relatif aux services de santé mentale qui 
avait été préparé sous la législature précédente. 

Moins d'un an après l'adoption de cette déclara-
tion, le Parlement peut examiner, en séance publique, 
le projet de décret organisant l'agrément et le subven-
tionnement des services de santé mentale qui adapte 
l'arrêté royal de 1975 aux conditions actuelles. 

Je voudrais me réjouir de l'esprit dans lequel la 
commission a travaillé et du souci d'être utile dans un 
domaine qui touche de très près à l'être humain. 

Permettez-moi de souligner la manière dont la Ré-
gion wallonne s'est investie dans un secteur particulier, 
en prévoyant une augmentation de 25 % de ce poste 
budgétaire depuis les accords de la Saint-Quentin. 

Cette évolution montre clairement, pour nous, la 
volonté de la Région de s'inscrire dans une démarche 
concrète de construction d'un projet de vie et de rem-
plir vraiment sa part de responsabilités dans la concré-
tisation de l'article 23. 

Les centres de santé mentale sont, peut-être plus 
que d'autres, une matière au travers de laquelle on 
peut apprécier la capacité de générosité, d'humanisme 
et de solidarité d'un peuple, entre tous les membres 
qui le composent. Tenir compte du bien-être des hom-
mes et des femmes les plus faibles et les plus fragiles, 
c'est l'honneur d'une société démocratique. 

Il est question, ici, de mettre des institutions, dont 
l'utilité sociale n'est plus à démontrer, dans des 
conditions de travail correctes. 

Nos réflexions ont intégré l'ensemble des compo-
sants des équipes, qu'il s'agisse des personnes qui tra-
vaillent à temps partiel ou des administratifs qui 
doivent être considérés, eux aussi, comme membres 
des équipes à part entière. 

Le texte, tel qu'il vous est présenté par la commis-
sion, correspond vraiment à notre engagement de 
construire une société plus juste. C'est pourquoi, en le 
votant, nous donnerons, à notre Gouvernement, les 
moyens de répondre efficacement à une demande 
pressante des milieux concernés et, à nous-mêmes, 
une raison d'être fiers d'être wallons. (Applaudisse-
ments sur les bancs de la majorité.) 
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M. le Président. - La parole est à M. Snappe. 
(Applaudissements de M. Baille.) 

intègre, dans les missions des services de santé men-
tale, les actions de prévention pour l'ensemble de la 
population susceptible d'être concernée. 

M. Snappe (Écolo). - Merci Monsieur le Prési-
dent, merci Monsieur Baille. 

Monsieur le Ministre, je tiens tout d'abord à remer-
cier le rapporteur pour son rapport très détaillé et très 
fouillé des travaux de notre commission. 

Ce décret vient, je pense, tout à fait à son heure. 
Après vingt ans de fonctionnement des services de 
santé mentale, il était temps, en effet, de fixer, dans 
un décret, l'évolution de ces services, et d'ainsi leur 
garantir le minimum de sécurité dont ils ont 
aujourd'hui besoin. 

Le projet de décret, préparé en concertation avec 
les intervenants du secteur, est arrivé dans notre com-
mission avec déjà un large consensus des acteurs de 
terrain. Il restait cependant des questions importantes, 
non entièrement résolues, et sur lesquelles la commis-
sion a pu, il faut s'en féliciter, prendre le temps du 
débat et des rencontres sur le terrain, pour tenter 
d'améliorer encore le texte du décret que nous exami-
nons aujourd'hui. 

La première question que j'ai voulu aborder dans 
ce débat en commission n'était pas sans risque, 
puisqu'elle touchait aux compétences respectives de 
la Région wallonne et de la Communauté française. 

En effet, si la Communauté française nous a trans-
mis l'exercice de ses compétences en matière de 
santé, et plus particulièrement en matière de santé 
mentale, elle a gardé la partie qui concerne la préven-
tion en matière de santé. Il m'est apparu assez rapide-
ment que nous allions compliquer inutilement le 
fonctionnement des services de santé mentale, si notre 
décret ne prenait pas en compte le fait que, pour un 
nombre important de services déjà reconnus aujour-
d'hui, les actions de prévention en matière de santé 
mentale font partie intégrante de leur mission. 

C'était, d'ailleurs, la piste que la Commission com-
munautaire française de la Région bruxelloise avait 
suivie dans sa propre législation. Il me paraît, en outre, 
tout à fait anachronique que la Région wallonne ne 
puisse agir en prévention dans une matière où elle doit 
assumer la charge du curatif, c'est-à-dire en partie 
l'échec d'un travail de prévention. Je me souviens, il y 
a quelques semaines, que les hôpitaux tiraient le signal 
d'alarme au sujet, par exemple, du nombre de cas qui 
arrivaient dans les services d'urgence et qui, pour eux, 
manifestement devaient relever des missions des ser-
vices de santé mentale. C'est dire là toute l'importance 
d'un travail de prévention dans le secteur. 

Fort heureusement, la commission a suivi mon 
argumentation et a accepté mon amendement qui 

Je tiens néanmoins à rappeler, une fois encore, 
Monsieur le Ministre, qu'un tel problème aurait dû se 
régler en concertation avec la Région bruxelloise et la 
Communauté française, au sein du Comité franco-
phone des politiques sociales et de santé, qui avait été 
prévu par les accords de la Saint-Quentin. Ce comité 
n'a toujours pas été mis en place. Je souhaiterais, 
Monsieur le Ministre, que vous preniez les initiatives 
nécessaires pour que, enfin, ce comité voie le jour et 
se préoccupe des matières pour lesquelles il avait été 
prévu. 

Le deuxième débat important, que j'ai souhaité ame-
ner dans les travaux de la commission, portait sur le 
respect de la vie privée et sur la confidentialité des dos-
siers dans une matière aussi sensible que la santé men-
tale. Les rencontres avec les intervenants de terrain et 
les débats en commission ont permis de clarifier plu-
sieurs données, clarifications qui resteront, d'ailleurs, 
présentes dans le rapport concernant, entre autres, le 
secret professionnel, tant en ce qui concerne les 
membres de l'équipe pluridisciplinaire du service que 
les fonctionnaires chargés du contrôle de ces services. 

Deux corrections importantes ont cependant été 
introduites directement dans le texte du décret. La 
première a trait à la transmission d'informations et de 
données anonymes à caractère épidémiologique par 
les services de santé mentale. La procédure de trans-
mission de ces données fera l'objet d'un avis préa-
lable de la Commission de la protection de la vie 
privée, suite à mon amendement à l'article 9, accepté 
par la commission. La seconde correction, qui faisait 
l'objet de deux amendements semblables, l'un, de la 
majorité, et l'autre, de notre groupe, confie, de 
manière claire, la responsabilité des dossiers indivi-
duels et de leur garde au médecin directeur du service, 
suite à l'approbation de l'amendement de Mme Yema 
et de M. Hollogne à l'article 19. Ces deux corrections, 
je pense, apportent vraiment une plus grande sécurité 
quant au respect de la vie privée et à toute la problé-
matique de la confidentialité dans les matières qui 
relèvent de la santé mentale. 

Un troisième débat de la commission a pu apporter 
des clarifications et surtout, je pense, un apaisement 
aux légitimes inquiétudes des services, quant aux 
barèmes qui seraient pris comme référence pour la 
subsidiation des salaires. Bien que ces barèmes ne 
fassent pas partie intégrante du décret, mais de ses 
arrêtés d'application, il était apparu, dans les travaux 
préparatoires, que certains barèmes, suggérés par le 
Gouvernement, étaient largement inférieurs à ceux 
actuellement en vigueur dans les services et auraient 

18 



tutions, qu'il respectera ses propres engagements. 
C'est tout à fait inéquitable. 

donc provoqué de graves difficultés financières à cer-
tains centres, à certains services. 

Vous avez pu nous rassurer et vous engager, Mon-
sieur le Ministre, à ce que les barèmes, qui seront 
retenus, seront proches de la situation qui prévaut 
actuellement dans les services de santé mentale, c'est-
à-dire proches des barèmes de la Communauté 
française. De la même manière, j'ai noté, avec satis-
faction, votre engagement à ce que, pour le personnel 
à temps partiel, les armées d'ancienneté soient valori-
sées de la même manière que pour un temps plein. 
C'était aussi une revendication, une demande des ser-
vices de santé mentale, parce qu'ils sont tenus, eux, à 
respecter notamment les conventions collectives du 
secteur privé qui les obligent à avoir de telles 
mesures, et c'est donc une satisfaction, je pense, de 
pouvoir leur garantir que la situation sera réglée de la 
part de la Région wallonne. Ces précisions devront 
être inscrites dans les arrêtés d'application. Je crois, 
Monsieur le Ministre, que ces engagements étaient 
importants pour permettre aux services de poursuivre 
efficacement les missions qui leur sont confiées. 

Enfin, une dernière inquiétude des services a pu 
être, seulement partiellement, levée par mon amende-
ment à l'article 30. Il s'agit de la régularité dans le 
versement des subventions par la Région wallonne. 
C'est un problème récurrent et qui concerne bien 
d'autres secteurs que celui de la santé mentale. Il est 
vrai que je devrais plutôt, ici, m'adresser au Ministre 
du Budget, mais il nous a quitté pour le moment. 
C'est, en règle générale, tout le secteur non-marchand 
subsidié qui pâtit des retards parfois exorbitants dans 
le versement des subsides. 

Nous avions espéré avoir réglé le problème, à la 
Communauté française, par un décret fixant des dates 
précises pour ces versements et une pénalisation en 
cas de retard injustifié. Mais, quelques mois plus tard, 
une bonne partie des matières concernées par ce 
décret de la Communauté française ont été transférées 
aux Régions sans le décret qui devait leur garantir un 
versement régulier de leurs subventions. Le carrousel 
des mois de retard a recommencé à tourner. Nous 
avons fixé des dates précises de versement dans ce 
décret pour les services de santé mentale, avec votre 
engagement, Monsieur le Ministre Taminiaux - je ne 
m'adresse plus au Ministre du Budget —,que ces délais 
seraient respectés. Mais, le refus du Gouvernement de 
voïr cet engagement concrétisé par des sanctions, dans 
le cas où il ne serait pas respecté, me fait dire, avec 
certitude que, très probablement, dans l'avenir, il ne 
sera pas respecté. Alors là, je crois que ce n'est pas 
correct. Nous demandons, nous, aux institutions que 
nous agréons, de respecter des conditions parfois très 
dures, faute de quoi elles sont sanctionnées, et le Gou-
vernement, lui, refuse de garantir, à ces mêmes insti- 

C'est la raison pour laquelle je redépose, en séance, 
la deuxième partie de mon amendement qui n'a pas 
été acceptée par la commission et qui introduit le 
principe d'une pénalisation de la Région en cas de 
retard de versement dans les subventions. Je 
demande, non plus au Ministre mais au Parlement, de 
rester cohérent avec la position prise par les différents 
groupes politiques à la Communauté française, et je 
demande surtout au Parlement d'exprimer, ici, notre 
volonté réelle de mettre un terme à ce problème récur-
rent, mainte fois abordé à cette tribune pour divers 
secteurs qui nous concernent. 

Monsieur le Ministre, je crois que la prise en 
compte du travail de la commission, tant de la majo-
rité que de l'opposition, a réellement pu améliorer le 
texte de ce décret, par ailleurs déjà très largement 
accepté par les intervenants du secteur, et nous pou-
vons nous en réjouir. Nous aurions certes pu encore 
l'améliorer, et je pense, par exemple, au Conseil 
régional des services de santé mentale auquel nous 
n'avons peut-être pas assez donné de contenu à ses 
missions, je pense aussi au problème des infrastruc-
tures des services, que vous n'avez pas voulu prendre 
en compte dans la subsidiation. Nous n'aurons pas un 
décret parfait, mais nous aurons, les services auront, 
je pense, un bon décret pour poursuivre leurs mis-
sions. Je ne vous demande donc plus, Monsieur le 
Ministre, qu'un petit effort accepter d'inscrire, dans 
le texte, l'engagement de la Région à respecter le ver-
sement de ses subventions, un petit effort pour que 
mon groupe puisse, avec un peu d'enthousiasme, 
voter ce décret. (Applaudissements sur les bancs Éco-
los.) 

M. le Président. - La parole est à M. Mathieu. 

M. Mathieu (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, d'emblée, je 
me rallierai volontiers à tout ce qui a été dit tout à 
l'heure par ma collègue Mme Annie Servais. 

Je souhaiterais, pour ma part, et plus particulière-
ment, mettre l'accent sur l'article 20 du projet de 
décret qui nous est soumis aujourd'hui. 

Pour rappel, il prévoit la possibilité, pour les ser-
vices de santé mentale, d'occuper des bâtiments en 
commun avec, je cite, «d'autres services sociaux ou 
sanitaires». 

A ma question posée en commission de savoir si 
derrière ce vocable se profilaient les mutualités, la 
réponse, Monsieur le Ministre, a été affirmative. 

19 



Nous sommes certes attachés, comme vous, au 
souci de rationalisation budgétaire, mais si nous vou-
lons garantir, d'une part, le principe de la confidentia-
lité et, d'autre part, la parfaite neutralité du service, 
nous estimons, Monsieur le Ministre, qu'il n'est pas 
judicieux de permettre à des mutualités, liées à des 
partis politiques, d'occuper les locaux situés dans les 
mêmes bâtiments que ceux qu'occupent les services 
de santé mentale. 

Voilà simplement, mais clairement et fermement, 
Monsieur le Ministre, un aspect des choses sur les-
quelles je voulais mettre l'accent et, en résumé, s'il se 
trouve, dans le projet de décret, des éléments positifs, 
il s'y trouve hélas aussi, et c'est le cas, ce volet plus 
politique sur lequel je ne puis marquer mon accord. 
(Applaudissements sur les bancs du PRL- FDF.) 

M. le Président. - La parole est à M. 1-lollogne. 

M. Hollogne (PsC). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, le décret qui est 
soumis, aujourd'hui, à notre Assemblée vise à ren-
contrer la Déclaration complémentaire de Politique 
régionale du 23 novembre 1993, qui annonçait que 
le Gouvernement réaliserait une réforme globale de 
l'arrêté royal du 20 mars 1975 réglementant le secteur 
de la santé mentale, afin de redéfinir les missions de 
ses services et de les ancrer davantage dans l'ensem-
ble des services de proximité. 

Par ailleurs, la Déclaration de Politique régionale 
du 4 juin dernier a réaffirmé la volonté du législateur 
de doter les services de santé mentale d'un outil légis-
latif adapté aux besoins contemporains. 

Soucieux de répondre à une demande pressante du 
secteur, il est heureux de voir que ce décret a été éla-
boré avec la participation et en concertation avec de 
nombreux intervenants du secteur. 

Avant d'évoquer, plus en détail, les objectifs pour-
suivis dans ce projet de décret, il est peut-être bon de 
dresser le bilan succinct de l'arrêté royal du 20 mars 
1975. 

A ce jour, la Région wallonne compte, sur son ter-
ritoire, cinquante-quatre services répartis en septante-
quatre implantations. Chaque service est constitué 
d'une équipe multidisciplinaire. On peut mettre à 
l'actif de ces services, en Région wallonne, près de 
quarante mille consultations par an et de très nom-
breuses initiatives d'information, de formation et de 
prévention. 

Comme vous avez pu le constater, chers Collègues, 
le secteur de la santé mentale a fortement évolué en 
vingt ans. 

En effet, avant 1975, le secteur relevait pratique-
ment et uniquement du monde hospitalier. L'image de 
la psychiatrie dans la population était encore essen-
tiellement dominée par l'évocation de la folie. 

Après 1975, la volonté des responsables de la santé 
et du législateur a été de tendre vers un objectif 
d'humanisation en créant un réseau ambulatoire et, 
progressivement, les choses se sont modifiées et ont 
été inversées. C'est ainsi que les services de santé 
mentale ont permis d'éviter des hospitalisations, de 
raccourcir les séjours hospitaliers, d'éviter les 
rechutes et d'assurer le suivi des personnes sortant de 
l'hôpital. 

Aujourd'hui, comme le Ministre nous l'a bien 
expliqué, le service de santé mentale entre dans sa 
troisième phase. Elle devrait fixer davantage ses 
objectifs dans le paysage sanitaire. 

En effet, on le sait, ces services se sont également 
insérés dans des dispositifs de prévention et ont multi-
plié de nombreux contacts avec le monde extérieur 
les écoles, les services sociaux. Il est légitime, je 
pense, de dire que ces services s'adaptent au besoin 
social et jouent un rôle essentiel dans le cadre de par-
tenariat. 

Les diverses visites de la Commission de l'Action 
sociale, du Logement et de la Santé du Parlement wal-
lon ont pu être réalisées sur le terrain en rencontrant 
les acteurs du secteur et ont montré combien les ser-
vices de santé mentale sont prêts pour cette réforme 
parce qu'ils l'ont déjà, pour beaucoup, anticipée dans 
les faits et parce qu'ils en sont les artisans. 

Le résultat de cette évolution s'est traduit par le 
développement d'une clientèle de services de santé 
mentale au profil nettement différencié par rapport à 
celle de l'hôpital, et cela, pour rencontrer les besoins 
contemporains en augmentation. Car si l'hôpital 
prend en charge les troubles graves et chroniques 
(psychose, déficit cognitif, déséquilibre psychique), 
les services de santé mentale font face aux troubles 
importants et très fortement influencés par l'environ-
nement social et nécessitant des actions complexes. 

Le besoin de développer des réponses spécifiques à 
certaines problématiques (jeunes en difficulté, toxico-
manie, adolescence, personnes âgées) multiplie les 
nouveaux services. 

Un des objectifs de ce décret était aussi de jeter des 
passerelles entre les nouveaux services et les services 
de santé mentale. 

Le projet privilégie donc une approche globale 
tenant compte de la réalité individuelle sociale, éco-
nomique et culturelle de chaque patient. 

il est évident que pour mener à bien cette volonté 
politique, cette politique qui vise à permettre, d'une 
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part, un meilleur ancrage des services de santé men-
tale dans l'ensemble des dispositifs de soin et, d'autre 
part, des modalités de financement qui s'appuient sur 
la transparence financière et l'égalité entre les ser-
vices tout en répondant au mieux aux réalités du ter-
rain, le législateur devait se donner les moyens de sa 
politique. Ce qui fut fait par le vote, en décembre der-
nier, du budget des services de santé mentale. Celui-ci 
est passé de 547 millions en 1995 à 568 millions en 
1996. 

En conséquence, Monsieur le Ministre, chers Col-
lègues, nous pouvons clairement affirmer que ce pro-
jet de décret s'articule prioritairement autour des six 
impératifs suivants. 

La définition actualisée des missions des ser-
vices, tenant compte en particulier d'un ancrage 
ambulatoire rigoureux. 

Les modifications du mode de financement en 
tenant compte tant des exigences économiques, de la 
réalité des services, de la transparence financière et de 
l'égalité entre les services. 

A cet égard, force est de constater que, dorénavant, 
la subvention liée aux frais de fonctionnement des 
services de santé mentale est passée à 600.000 francs 
par an, alors que, dans le cadre de l'arrêté royal de 
1975 qui régissait le secteur, cette subvention était de 
400.000 francs. 

De même, il est heureux de voir que le décret, mais 
surtout les projets d'arrêtés, assureront, au personnel 
du secteur et aux pouvoirs organisateurs, la garantie 
que les barèmes, qui seront appliqués et subvention-
nés, ne seront pas inférieurs à ceux qui étaient appli-
qués par la Communauté française, avant le transfert 
de cette compétence à la Région wallonne. 

De plus, pour ce qui concerne l'ancienneté des 
temps partiels, M. le Ministre a pu apaiser nos inquié-
tudes légitimes à ce sujet puisqu'à la Région wal-
lonne, le personnel contractuel engagé à temps partiel 
obtient des augmentations intercalaires de la même 
manière qu'un agent à temps plein. 

En conséquence, nous pouvons constater avec 
satisfaction que, si un agent engagé à temps partiel 
preste à temps plein, les services qu'il aura prestés 
antérieurement seront calculés au prorata d'un horaire 
complet pour la détermination de son ancienneté 
pécuniaire à partir du moment où il preste à temps 
plein. 

La promotion d'un idéal des services publics, 
c'est-à-dire accessibles à tous les usagers possibles, à 
leurs demandes et à leurs besoins. 

En effet, le décret qui nous est soumis aujourd'hui, 
dans un de ses articles, fait référence à une mission 
essentielle qui est celle appartenant à la santé publi- 

que. En effet, nous savons tous que notre société vit 
une crise sociale profonde actuellement le chômage, 
l'exclusion, la droguer .. sont, entre autres, des fac-
teurs qui peuvent engendrer bien souvent des 
moments de tension psychologique importants, aussi 
bien pour l'être humain que pour son entourage. 

A cet effet, il est à remarquer que la participation 
financière ne pourra en aucun cas constituer un obs-
tacle pour la personne désireuse d'entamer ou de 
poursuivre une consultation auprès d'un service de 
santé mentale. 

La définition d'une politique régionale de santé 
mentale à l'initiative des services eux-mêmes, et sur-
tout du Conseil régional des services de santé men-
tale. 

On fait référence, à l'article 33, à la création d'un 
Conseil régional des services de santé mentale. Ce 
Conseil a, par ailleurs, comme mission, d'aider le 
Gouvemement et les services de santé mentale à défi-
nir la politique en la matière. 

Le nouveau décret est l'occasion de créer un véri-
table conseil, conforme aux aspirations du secteur de 
la santé mentale, en y associant les milieux représen-
tatifs du secteur et ceux qui y sont directement inté-
ressés. Nous savons que, actuellement, le Conseil 
wallon des établissements de soins prévoit, en son 
sein, la constitution d'un groupe de travail «psychia-
trique». Celui-ci aura précisément compétence d'avis 
pour les matières afférentes à la programmation des 
habitations protégées et à l'agrément des plates-
formes psychiatriques. 

De fait, nous pensons, Monsieur le Ministre, qu'il 
serait souhaitable que ces deux conseils puissent avoir 
des contacts, des échanges et, par conséquent, que soit 
organisée, de façon formelle, «une passerelle» entre 
les deux conseils, dans le souci de tendre vers une 
politique globale et intégrée du secteur de la santé 
mentale en Région wallonne. 

Nous constatons, Monsieur le Ministre, avec 
satisfaction que, pour les diverses institutions, à la 
fois publiques et privées, qui oeuvrent quotidienne-
ment sur le terrain, priorité leur sera donnée quant à la 
reconduction de leur agrément et ce, avant d'envisa-
ger l'agrément de tout nouveau service. De même, ce 
décret marque la volonté du législateur de rassurer au 
maximum les divers services quant à la durée de leur 
agrément. 

En effet, dès l'entrée en vigueur du présent décret, 
les services seront agréés pour une période de 6 ans 
et, lorsque cet agrément sera d'une durée inférieure, le 
Gouvemement devra alors motiver sa décision. 

Nous ne pouvons que nous réjouir de la volonté 
d'instaurer des garde-fous, en vue de tendre vers la 

21 



stabilité financière des centres, en instaurant les verse-
ments d'avances trimestrielles. 

En conclusion, je pense que le décret, qui vous est 
présenté aujourd'hui, est le fruit d'un travail de fond 
et d'échanges constructifs qui se sont déroulés lors de 
nos diverses séances en Commission de l'Action 
sociale et de nos visites sur le terrain. Je ne peux, par 
conséquent, que me réjouir, d'une part, du texte qui 
nous est présenté aujourd'hui et, d'autre part, du tra-
vail effectué par l'ensemble des membres de cette 
Commission, ainsi que l'aide précieuse apportée par 
les services du Greffe. (Applaudissements sur les 
bancs de la majorité.) 

M. le Président. - La parole est à M. Kubla. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, H y a, je crois, 
deux façons d'aborder l'examen du décret qui nous 
est soumis aujourd'hui. 

La première a été faite par nos commissaires et par 
les divers intervenants, en se limitant à son strict 
objet, en faisant les remarques techniques qui sont le 
reflet des sensibilités et, en ce qui concerne l'appro-
che libérale, la tendance aura été de s'abstenir pour 
les raisons que nos commissaires ont développées en 
commission le respect de la confidentialité, une cer-
taine politisation potentielle de ce secteur d'activité 
dans le domaine de la santé, entre autres. 

La seconde façon, c'est de replacer ce décret dans 
l'ensemble de la politique de la santé qui est en train 
de se mettre progressivement en place, non seulement 
dans notre Région, mais plus largement, je dirais, 
dans notre pays. 

Si l'on accumule les quelques décisions récentes 
qui ont été prises, soit ici, soit à Bruxelles au Parle-
ment, et si l'on y ajoute celles d'aujourd'hui, nous 
avons le sentiment que nous ne pouvons faire l'écono-
mie d'un débat de fond sur la volonté qui doit être 
clairement précisée et sur laquelle, sans doute, nous 
divergerons, de l'approche de la santé, de la médecine 
en ce qui concerne le lien du patient, du citoyen avec 
son médecin ou avec les services, selon que l'on pri-
vilégie l'une ou l'autre approche. 

Rappelez-vous, il y a quelques mois, notre col-
lègue, M. Bacquelaine, qui, aujourd'hui, siège au Par-
lement, qui est médecin, a fait part de toute sa 
sensibilité de praticien et a parlé, je crois, au nom de 
bon nombre de ses collègues, pour faire part de ses 
réticences à l'égard des maisons médicales. Il consi-
dérait que, effectivement, se mettait en place ce que 
l'on appelle - et n'y voyons aucune connotation poli-
tique - la médecine libérale. 

Ensuite, il y a la loi Colla qui, aujourd'hui, est en 
train de remuer le monde médical, car sa volonté est 
de pensionner d'office, à soixante-cinq ans, les méde-
cins, alors que l'on connaît tous les difficultés que 
rencontrent beaucoup de médecins, à l'heure actuelle. 
La pension à soixante-cinq ans n'est certainement pas, 
pour beaucoup d'entre eux, une sinécure, ni une 
garantie d'une fin de vie aisée et confortable. 

Puis, il y a le domaine de la coordination des soins 
à domicile, où l'on peut privilégier la concertation 
entre les professions libérales et paramédicales ou 
bien, au contraire, privilégier la coordination des 
soins contrôlée indirectement par certaines instances 
publiques. 

Enfin, apparaissent, aujourd'hui, les services de 
santé mentale. Dire qu'ils ne rencontrent pas un pro-
blème de société serait sans doute inexact et peut-être 
caricatural. Mais dire que c'est la seule façon de ren-
contrer ce problème de société serait tout aussi carica-
tural. Dès lors, en additionnant ces quelques décisions 
que nous venons de prendre, auxquelles nous sommes 
confrontés, que nous avons, dans certains cas, com-
battues, je prétends que nous sommes arrivés à un 
moment où il faut débattre réellement de ce que nous 
voulons comme définition de l'action médicale et du 
choix du service médical à l'égard de notre popula-
tion. 

M. Hollogne a dit «Service public, volonté poli-
tique» ; M. Mathieu a parlé du contrôle des mutuelles. 
Il y a, effectivement, aujourd'hui, une multiplication 
d'institutions respectables, peuplées sans doute de 
gens qui se dévouent mais qui, progressivement, pha-
gocytent, dans une certaine mesure, la tradition de 
liberté du choix du médecin individuel, du contact 
avec lui, et la tradition de rester dans la filière de cette 
liberté et de cette tradition de dialogue entre un méde-
cin et son patient. 

Dès lors, ce que nous demandons clairement, c'est 
que, un peu dans la logique de la réforme du règle-
ment que nous allons aborder et d'une des proposi-
tions que j'avais faites, il y ait, de votre part, une note, 
une ouverture à un débat pour avoir une réflexion 
exacte sur la politique de santé que nous voulons dans 
notre Région, sur la place qu'on laisse à l'initiative 
que j'appellerai globalement publique ou dans 
l'influence d'institutions souvent politisées —je pense 
aux mutuelles -, et sur la place que l'on veut laisser 
aux médecins. 

En effet, les médecins, eux, représentent une autre 
tradition à laquelle nous sommes farouchement atta-
chés et qui, aujourd'hui, n'est plus une tradition 
d'aisance, de notable, mais souvent une tradition de 
plus en plus difficile sur le terrain vu la surconsom-
mation - appelons cela suroffre - de détenteurs de 
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diplômes, durement acquis, ils sont souvent, aujour-
d'hui, condanmés à la spécialisation, c'est-à-dire à 
onze années d'étude, ils ne vivent pas en rapport avec 
tous les efforts qu'ils ont faits, et se voient, de plus en 
plus, confrontés à une alternative que l'on met pro-
gressivement en place et qui constitue une volonté 
politique, le mot a été dit. Je respecte une volonté 
politique, mais j'estime, bien entendu, avoir le droit 
de la combattre, et je dis, dès lors, qu'il vous appar-
tient, puisque vous vous engagez - et c'est un hom-
mage que je vous rends parce qu'il est sans doute le 
reflet de vos engagements propres - dans une série de 
réformes que vous poussez jusqu'à leur terme, car 
vous êtes un des Ministres qui alimente le mieux 
notre Assemblée et qui, étape après étape, secteur 
après secteur, arrache des accords ou convainc une 
majorité de la commission, voire peut-être davantage, 
à un ministre comme vous de forcer le débat ici et de 
l'ouvrir sur les véritables choix que nous voulons 
faire en matière de politique de santé. 

Quelle sera encore la place demain de la profession 
libérale indépendante avec tout ce que cela représente 
comme liberté de choix pour le citoyen, par rapport à 
ces institutions de plus en plus fonctionnarisées dans 
lesquelles s'intègrent une série d'emplois que M. Hol-
logne a d'ailleurs déjà évoqués en parlant de leur 
statut? Donc, c'est la politique d'une certaine bureau-
cratisation du secteur, avec l'impersonnalité qui en 
découle, et, à un moment donné, la cessation d'un dia-
logue direct entre le patient et son médecin. 

Dès lors, pour marquer notre refus que se pour-
suive, pas à pas, cette évolution, sans que le débat de 
fond ne soit clairement évoqué ici, nous voterons 
contre ce décret, en vous disant bien que notre pre-
mière réaction, strictement technique, aurait été sans 
doute de nous abstenir. Mais, vu le fait que, s'ajoutant 
à toutes les autres mesures que je viens d'évoquer, se 
dessine imperceptiblement l'approche d'une autre 
politique de santé, nous estimons nécessaire de forcer 
ici une réflexion sur la façon dont la Wallonie veut 
gérer demain sa politique de santé, sa politique de 
médecine et la place qu'elle veut laisser, dans ce nou-
veau contexte, aux médecins et aux traditions de 
liberté qu'ils représentent. (Applaudissements sur les 
bancs PRL-FDF.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Taminiaux. 

M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, avant toute 
chose, je tiens à rendre hommage aux membres de la 
commission. Je tiens d'abord à féliciter et remercier 
Mme Salmon pour son rapport, je tiens à remercier le 

Président Guy Hollogne pour la manière avec laquelle 
il a assuré toute la mise en oeuvre de nos travaux, et je 
tiens, encore une fois, à exprimer toute ma gratitude 
et toute ma reconnaissance à chacun et à chacune 
pour le travail qui a été réalisé au sein de la commis-
sion. Je dirais, pour aller un peu dans le sens de ce 
que Mme Toussaint a dit tantôt que, pour travailler 
correctement dans un secteur comme le secteur social, 
on a besoin d'un climat particulier qui met chacun en 
confiance, un climat au sein duquel on peut s'expri-
mer tout à fait à l'aise, on peut dire son opinion, on 
peut la confronter à celle des autres pour, finalement, 
améliorer la qualité du document qui vous est pré-
senté. 

Merci aussi à l'administration qui nous a rejoints 
pendant nos travaux et aux services du Parlement wal-
lon. 

C'est vrai que ce décret revêt à mes yeux une 
importance extrêmement grande, et cela été signalé 
par plusieurs orateurs aujourd'hui l'environnement 
social, les difficultés auxquelles sont confrontés les 
citoyennes et les citoyens de Wallonie au sein d'une 
société qui vit des problèmes extrêmement graves. Et 
c'est vrai que, finalement, tout le travail qui a présidé 
aux dépôts des amendements, à leurs discussions, a 
amené une amélioration du document initial, et je 
tiens encore une fois à dire merci à chacune et à cha-
cun d'entre vous. Alors, je ne vais pas répéter ce que 
plusieurs ont dit ici à cette tribune, mais je vous dirai 
qu'en ce qui me concerne, les impératifs, pour les-
quels nous nous sommes battus, étaient d'abord la 
définition des missions en tenant compte, comme cela 
a été souligné, d'un ancrage ambulatoire rigoureux. 
L'affirmation de notion de prise en charge globale, je 
tiens à le souligner encore une fois, et d'intégration 
des disciplines et des services, la détermination d'un 
mode de financement qui tienne compte des exi-
gences budgétaires et de la réalité des services, la pré-
cision des axes de collaboration et d'intégration, le 
renforcement des moyens d'évaluation et de contrôle, 
c'est ce que nous avons voulu, pour que les services 
de santé mentale constituent davantage un des 
maillons forts du réseau ambulatoire qui est devenu 
un pôle essentiel du développement sanitaire. 

Je vais commencer par répondre aux questions qui 
ont été posées par Mme Servais et qui concernent le 
secret professionnel. Je rappelle ce que j 'ai déjà dit en 
commission, cette matière est une matière nationale, 
et les professions exercées par les médecins, les psy-
chologues et les assistants sociaux relèvent donc de 
dispositions fédérales, y compris sur le plan pénal. Le 
secret professionnel est, de plus, garanti en ce qui 
concerne les services épidémiologiques, cela fait d'ail-
leurs l'objet d'un amendement, et la Commission de 
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la protection de la vie privée sera saisie du projet en la 
matière et elle donnera son avis. 

En ce qui concerne maintenant les traitements du 
personnel, il n'a jamais été question de diminuer qui 
que ce soit, et nous avons d'ailleurs remis en commis-
sion un tableau qui montrait bien quelle serait, par le 
biais de l'arrêté bien attendu, la situation barémique 
du personnel. Donc, je crois que l'arrêté d'exécution 
donnera toutes les garanties en cette matière, et il y a 
d'ailleurs des fonctions pour lesquelles il y aura une 
amélioration de la situation 

En ce qui concerne la formation, je m'inscris en 
faux contre ce que vous disiez, à savoir que cette for-
mation est prise en charge par les patients. Non. 
Lorsque des choses sont organisées, la Région sou-
tient les formations mises en place par les centres. 
Tout cela a été dit, je crois, de manière tout à fait 
claire. 

En ce qui concerne maintenant le personnel et les 
temps partiels, je ne puis que vous demander de vous 
référer au rapport, où la chose est très claire. Pour le 
personnel statutaire qui est normalement recruté dans 
le cadre de prestations complètes, une fois en fonc-
tion, cet agent statutaire peut toutefois effectuer des 
prestations réduites, que ce soit pour des raisons fami-
liales, sociales ou de convenances personnelles. Dans 
ce cas-là, l'agent conserve son droit à l'avancement 
du traitement durant sa période d'absence et obtient 
ses augmentations intercalaires de la même manière 
que s'il prestait à temps plein. D'ailleurs, il en ira de 
même si l'agent a été recruté dès le départ à temps 
partiel. Pour le personnel contractuel, engagé à temps 
partiel, il obtient les augmentations intercalaires de la 
même manière qu'un agent à temps partiel. Toutefois, 
si un agent engagé à temps partiel commence à pres-
ter à temps plein par un nouveau contrat ou avenant 
au contrat initial, les services qu'il aura prestés anté-
rieurement seront calculés au prorata d'un horaire 
complet pour la détermination de son ancienneté 
pécuniaire à partir du moment où il preste à temps 
plein. 

J'en viens maintenant aux questions et aux 
remarques de M. Snappe. Je lui sais gré d'avoir rap-
pelé finalement quelles étaient les grandes inquiétudes 
qui se manifestaient dès le début de nos travaux. Les 
compétences en matière de santé, qui ont été d'ail-
leurs clarifiées, ont pu être déterminées, assemblée 
par assemblée, et nous avons d'ailleurs accepté 
l'amendement que vous aviez proposé, au niveau de 
la prévention, si mes souvenirs sont exacts. Vous rap-
pelez la problématique du Comité francophone de 
politique sociale et de santé, et c'est vrai que, il y a 
longtemps finalement, déjà en 1994,   nous avions pré-
senté un projet à la Communauté française et au  

niveau de la Région bruxelloise. Je suis tout à fait 
d'accord de rappeler cette problématique, comme 
vous me le demandez à juste titre. En ce qui concerne 
la confidentialité, je crois que vous l'avez rappelé 
également, l'amendement que vous avez présenté a 
été accepté en commission. En ce qui concerne les 
dossiers individuels, il y a également eu un amende-
ment de la majorité qui a pu être pris en compte. Au 
niveau des barèmes, je viens d'y répondre maintenant. 

En ce qui concerne la régularité du versement des 
subventions, nous avons accepté l'amendement qui 
consiste à fixer des dates précises, par trimestre, pour 
la liquidation des subventions, et nous l'avons fait 
après avoir consulté l'administration qui nous a certi-
fié que cela était praticable. Je parle donc des dates 
qui ont été fixées par le biais de l'amendement que 
vous avez présenté, et dont la première partie avait été 
acceptée. La deuxième partie, sur laquelle vous reve-
nez aujourd'hui, c'est toute la problématique de la 
pénalisation de la Région si elle n'arrive pas à respec-
ter les dates qui sont inscrites dans le décret. Alors, il 
faut rappeler que, en définissant ces dates pour le ver-
sement des avances trimestrielles, j'ai voulu donner 
une stabilité plus importante à la gestion des services. 
Mais je ne peux pas m'inscrire dans un processus 
d'intérêts bancaires à verser car nos services ne maî-
trisent pas l'ensemble des opérations qui sont effec-
tuées en amont, et cela concerne notamment, par 
exemple, des délais de traitement des dossiers qui 
sont nécessaires pour la Cour des comptes. Un tel sys-
tème reviendrait finalement à repénaliser le budget de 
la Région wallonne. 

En ce qui concerne maintenant l'intervention de 
M. Mathieu, il a parlé, comme je crois aussi M. Snappe 
ou Mme Servais, des bâtiments, des infrastructures, et 
M. Mathieu était interpellé par le fait qu'on permet-
tait, dans le décret, d'utiliser des bâtiments en com-
mun. C'est vrai qu'il se peut que certains bâtiments 
appartiennent à des mutualités comme il est possible 
que certains appartiennent à des CPAS ou à des asso-
ciations. Alors, j'insiste en tout cas sur une chose 
importante pour moi, et sur laquelle on n'a pas telle-
ment insisté aujourd'hui, c'est le libre choix, le libre 
choix du patient. Il se dirige vers le service de santé 
mentale dans lequel il met sa confiance, auquel il 
adhère, et j'insiste sur ce point. Il est clair aussi que, 
lorsque nous disons cela, nous abordons la probléma-
tique des investissements, et nous devons quand même 
oeuvrer pour essayer d'avoir des économies d'échelle 
en respectant bien sûr toutes les prérogatives qui sont 
celles d'un service de santé mentale. 

Et si, aujourd'hui, nous donnons des possibilités 
d'investissements pour ces services de santé mentale, 
demain, ce sera pour d'autres services qu'on nous 
demandera d'intervenir. J'embraye pendant quelques 
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instants, et j'y  reviendrai tantôt, sur l'intervention de 
M. Kubla où, en fait, on veut voir une approche plus 
globale de la médecine, de la prise en charge des pro-
blèmes de soins et de santé. Je crois qu'on ne va pas 
subventionner une infrastructure spécifique pour 
n'importe quel service, on n'en sortira plus. Nous 
devons être, je crois, crédibles, que ce soit sur le plan 
de la qualité des soins, que ce soit aussi sur la maîtrise 
des moyens qui sont mis à notre disposition. 

Voilà ce que je souhaitais dire par rapport aux 
remarques qui ont été formulées dans ce secteur. Je 
dois souligner également, et je pense que c'est le rap-
porteur, Mme Salmon, qui a dû le dire, qu'un des pre-
miers soucis était d'assurer la stabilité du service qui 
existe. Par rapport à la politique européenne, faut-U 
élargir ou faut-il approfondir? Il y a cinquante-quatre 
services, avec septante-quatre implantations, qui fonc-
tionnent en Région wallonne, et ceux qui ont pu com-
pulsé la documentation ont pu voir la cartographie qui 
était présentée en annexe et qui montre que, déjà 
maintenant, le territoire de la Région wallonne fait 
l'objet d'un maillage complet. 

Monsieur Kubla, je vais arriver à votre intervention 
dans quelques instants, mais je souhaiterais dire que 
le budget de la Région wallonne pour ces services 
était d'un peu plus de 450 millions en 1994 et est 
maintenant de 568 millions. C'est une augmentation 
de 25%, d'un quart des moyens, et je pense que cela 
peut témoigner de l'attention du Gouvemement wal-
lon envers des services importants comme ceux-là. 

Alors, Monsieur Kubla, et je terminerai par une 
réflexion de Mme Toussaint, vous me dites qu'il y a 
deux façons d'aborder la problématique des soins de 
santé ou on se confine dans un seul objet qui est un 
projet de décret présenté et dans certains aspects de ce 
dossier, ou on réfléchit à une dimension plus impor-
tante qui va même au-delà de la Région et qui prend 
en compte la dimension nationale de la problématique 
de la santé. Vous souhaitez qu'il y ait un débat de 
fond à ce sujet, et je crois qu'il est important pour tout 
le monde d'avoir un débat de fond, mais le problème 
est de savoir où peut se passer ce débat de fond parce 
que, en fait, il est clair qu'en matière de santé, mes 
compétences s'inscrivent dans les compétences fédé-
rales. Je dis souvent que, si j'ai une clé, je ne peux 
m'en servir que si le pouvoir fédéral met une serrure. 
Donc, je pense qu'il y a, par rapport aux compétences 
des uns et des autres, cet aspect des choses qui doit 
être pris en compte. Mais je suis pour une réflexion de 
fond, je suis tout à fait d'accord qu'il y ait une 
réflexion de fond, mais cela ne peut pas être limité au 
niveau de la Région wallonne. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Oui, Monsieur le Minis-
tre, mais vous avez tourné la clé de quelques serrures. 

M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Avec les clés que je pou-
vais utiliser, Monsieur Hazette. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Oui, M. Kubla vous l'a dit 
tout à l'heure, c'est vrai à propos du décret que nous 
avons contesté, lors de la législature précédente, 
visant les maisons médicales, et c'est vrai qu'aujour-
d'hui, le débat ne sera plus possible dès lors qu'au 
niveau de la Région wallonne, vous avez bloqué cer-
taines serrures, etje crois que dans la situation 

M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Quelles serrures ? Quelles 
serrures sont bloquées ? Je ne comprends pas 

M. Hazette (PRL-FDF). - Vous prenez une option 
dans laquelle la médecine libérale trouvera de moins 
en moins facilement à s'exprimer et à se vivre... 

M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Non, là, je ne partage pas 
du tout votre analyse. 

M. Hazette (PRL-FDF). - ... et c'est pourquoi, dans 
le débat actuel... 

M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Monsieur Hazette, Mon-
sieur Hazette, laissez-moi poursuivre parce que 

M. Hazette (PRL-FDF). - Vous permettez, Mon-
sieur le Ministre, je suis aussi, de temps en temps, 
sénateur, et je vis le problème au niveau des proposi-
tions, des projets de M. Colla, et ce que j'observe, 
c'est un tir concentré, tant au niveau fédéral qu'au 
niveau régional, contre l'exercice d'une certaine 
médecine libre. 

M. Kubla (PRL-FDF). - C'est tout à fait vrai I 

M. Snappe (Écolo). - Monsieur Kubla, rien ne 
vous empêche d'aller dans un hôpital privé I 

M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Écoutez, Monsieur Hazette, 
Monsieur Kubla, je réponds tout à fait sereinement au 
problème. J'ai dit que nous vivons dans un pays où 
les compétences sont ce qu'elles sont au niveau des 
Assemblées. J'ai ici un projet de décret qui permet 
l'actualisation et le passage d'une matière bien précise 
de la Communauté à la Région, et je suis d'accord 
de l'aborder dans une réflexion plus globale, comme 
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M. Kubla le demande. M. Kubla me parle, par exem-
ple, du lien entre le médecin et le malade et je répète 
encore une fois qu'un des fondements du décret, c'est 
le libre choix la personne va vers l'organisme, vers 
l'institution dans laquelle elle a confiance. Je le dis, 
c'est un principe. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Et vers l'institution! Et 
vers l'institution 

M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Vous avez souligné la pro-
blématique des maisons médicales. Je me souviens, 
lorsque M. Bacquelaine s'est exprimé à cette tribune, 
je parlais de la problématique des maisons médicales, 
et vous savez que je vis dans une région - mais je ne 
vais pas encore décrire des décors comme ceux-là ici, 
aujourd'hui - où il y a des gens qui ont des difficultés 
pour payer le médecin, où il y a des gens qui ne vont 
plus chercher leurs médicaments. On a parlé de faits 
sociétaux, mais ils sont réels et quotidiens. Alors, 
ceux qui font des permanences - bien sûr, lorsque ces 
personnes viennent encore aux permanences - savent 
bien de quoi il retourne, et lorsqu'on a discuté des 
maisons médicales, Monsieur Kubla, j'ai mis cela en 
avant. Lorsque vous voyez une cartographie des mai-
sons médicales, il y a des endroits où il n'y en a pas, il 
y a des endroits où il en manque. 

Dans ma région, étant donné les problèmes que 
nous rencontrons, et ce n'est pas de la publicité, mais 
au niveau des mutualités socialistes, et maintenant les 
mutualités chrétiennes ont commencé aussi, on a 
essayé de mettre en oeuvre un partenariat avec les 
médecins, au niveau de la problématique des hono-
raires. J'ai demandé où cela en était, parce que cela 
fait à peu près un an maintenant que tout cela est en 
route, et je vous assure qu'il n'y a pas de bons résul-
tats. J'espère que cela va s'améliorer, je ne demande 
que cela, mais vous savez qu'à côté de tous les grands 
principes, il y a tous les problèmes quotidiens des 
gens aux prises avec des difficultés vraiment extrême-
ment dures. Alors, dans ce sens-là, je ne néglige bien 
sûr aucun débat, aucune possibilité. 

C'est vrai qu'il y a d'autres secteurs, comme les 
coordinations de soins à domicile, comme la problé-
matique des plannings familiaux, etc. Ce sont des ins-
truments et, finalement, ce sont des petits leviers qui 
permettent à des personnes de pouvoir encore dire 
que, quelque part, leur dignité humaine est respectée. 
Alors, pour moi, tout cela est important, et je vous 
remercie d'avoir abordé cela au cours de cette discus-
sion, parce que je crois que cela nous permet de faire 
le point et de dire comment nous ressentons des pro-
blèmes aussi importants que ceux-là parce qu'ils tou-
chent les gens. 

Et, je vous dirai encore, en ce qui concerne les ser-
vices de santé mentale, qu'il y a peut-être un élément 
important - et je pense qu'on n'a pas beaucoup insisté 
là-dessus aujourd'hui et pourtant, en commission, on 
y a fait allusion à plusieurs reprises - qui est la pro-
blématique de la charte. Vous savez que, dans chaque 
service de santé mentale, nous demandons qu'il y ait 
une charte de déontologie, qui prendrait aussi en 
compte les côtés pratiques de fonctionnement pour 
que, finalement, le patient, le malade soit vraiment au 
centre des préoccupations. C'est là que je reviens à la 
déclaration de Mme Toussaint qui a fait référence tan-
tôt à l'article 23 de la Constitution. Vous savez que 
c'est un article auquel je tiens beaucoup, un article qui 
a demandé - il faut bien le rappeler - quatre ans de 
travail en commissions, que ce soit au Sénat, que ce 
soit à la Chambre, pour avoir finalement un texte qui 
est devenu cet article en février 1994, à savoir le droit 
pour chacun de mener une vie conforme à la dignité 
humaine. C'est tout à fait fondamental. 

Pour connaître quand même plusieurs personnes 
qui ont eu des problèmes, croyez-moi bien, c'est un 
domaine qui n'est pas simple, qui est très délicat et 
auquel on ne peut accrocher, disons, un acquis défini-
tif. Je pense qu'il faut chaque fois remettre l'ouvrage 
sur le métier et reconsidérer les problèmes avec la 
personne concernée. 

Et je terminerai en vous disant quelle est ma vision 
de ce type de services, comme d'ailleurs de tout ce 
qui touche à la psychiatrie, parce que vous disiez en 
commençant, Madame Servais, que c'était un décret 
qui abondait dans le sens de la psychiatrie. Je crois 
que c'est tout à fait le contraire, il s'en éloigne tout en 
ayant les synergies qu'il doit avoir avec ce secteur, 
c'est tout à fait indispensable. C'est cela aussi tout 
l'esprit, toute la philosophie de ce décret qui vous est 
présenté et qui concerne des personnes qui, vous le 
savez, sont bien souvent, montrées du doigt. Ce sont 
des personnes bien souvent coadamnées par la 
société, mises au ban de la société, mais lorsqu'on 
prend la peine d'aller dans les plis et dans les replis 
du conscient et du subconscient de ces personnes, on 
s'aperçoit que, quelque part, il y a un cristal, il y aune 
lumière et qu'avec eux, on peut bâtir pour eux. 
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.) 

M. le Président. - La parole est à Mme Servais. 

Mme Servais (PRL-FDF). - Monsieur le Ministre, 
dans votre réponse, pour que les choses soient claires, 
quand vous parlez du secret professionnel, vous me 
parlez des médecins, des psychiatres et des tra-
vailleurs sociaux. Ce n'était pas de cela dont je vous 
parlais, je vous parlais de l'article 31, c'est important 
et je vais vous le relire. 

26 



M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Je l'ai. 

est inutile de rappeler chaque fois ce qui existe. Voilà, 
ce que je souhaitais vous dire. 

Mme Servais (PRL-FDF). - Je vais le relire pour 
nos collègues, Monsieur le Ministre. «Le contrôle 
administratif, financier et qualitatif des services de 
santé mentale agréés est exercé par les fonctionnaires 
désignés à cet effet. Ils ont libre accès aux locaux du 
service et ont le droit de consulter sur place les pièces 
et documents qu'ils jugent nécessaires à l'accomplis-
sement de leur mission.». C'est là que je vous deman-
dais d'intégrer, Monsieur le Ministre, le secret 
professionnel. Là, je pense que c'est absolument 
indispensable. 

Concernant le traitement du personnel, Monsieur le 
Ministre, j'avais forcément bien regardé le tableau 
que vous nous aviez transmis et j'avais aussi regardé 
la ligne qui concernait le personnel administratif. 
Quant à la formation, Monsieur le Ministre, voulez-
vous vous rappeler que c'est vous qui exigez la 
formation dans votre décret? Alors, je vous ai dit à 
ce moment-là en commission «Comment allez-vous 
faire ?». Et vous m'avez répondu «On trouvera bien 
de l'argent quelque part.». 

Maintenant, en ce qui concerne la problématique 
d'agrément des services de santé mentale, quant à la 
prise en charge d'enfants et d'adolescents, vous savez 
qu'un des mérites du projet de décret est de se baser 
sur ce qui existe sur le terrain, et il y a des services 
qui existent de cette manière et qui fonctionnent. 
Alors, notre but, je vous l'ai dit tantôt, est de stabiliser 
les services existants, et c'est donc pourquoi nous le 
permettons à titre exceptionnel. Nous voyons tous les 
services accepter des enfants mais il y en a qui veu-
lent se spécialiser dans ce secteur; alors, loin de nous 
de les pénaliser en ne les agréant pas. Voilà, Madame. 
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.) 

M. le Président. Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

Examen des articles 

M. le Président. - Je vous propose de passer à 
l'examen des articles du projet de décret. 

M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Une tombola 

Mme Servais (PRL-FDF). - Voilà, c'était sur cela 
que je n'étais pas d'accord et je tiens à vous l'expri-
mer. Mais, Monsieur le Ministre, maintenant, j'en 
viens à l'article 10 - et cela je ne le laisse pas passer, 
encore moins que le reste -' Monsieur le Ministre, 
vous ne m'avez pas répondu à ce propos. L'article 10 
dit «Le service de santé mentale peut, à titre excep-
tionnel, et moyennant un agrément mentionnant cette 
particularité, se spécialiser dans la prise en charge 
d'enfants et d'adolescents.». Monsieur le Ministre, 
c'est grave! 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Taminiaux. 

M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Merci, Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, Madame Servais, vous me par-
lez - et vous n'avez pas tort - de la problématique des 
fonctionnaires, j'aurais dû vous répondre tantôt mais, 
croyez-moi bien, cela m'a échappé. Il faut quand 
même rappeler et insister sur le fait que l'ensemble 
des textes et des règlements relatifs aux devoirs et 
obligations de l'ensemble des fonctionnaires précïse 
que ces derniers sont tenus au devoir de réserve, 
même et y compris pour les retraités. Je pense qu'il 

«CHAPITRE PREMIER - DtSPOStTIONS GÉNÉRALES 

Article premier 

Le présent décret règle, en application de l'article 
138 de la Constitution, une matière visée à l'article 
128, § 1er, de celle-ci.» 

- Adopté. 

«Article 2 

Les services de santé mentale peuvent être agréés 
par le Gouvernement, s'ils satisfont aux conditions 
fixées par le présent décret ou en vertu de celui-ci.» 

- Adopté. 

«Article 3 

Les services de santé mentale doivent exercer leurs 
activités dans la région de langue française et être 
créés à l'initiative d'une autorité publique, d'un éta-
blissement d'utilité publique, d'une association sans 
but lucratif ou d'une institution universitaire. 

Pour l'application du présent décret, il faut enten-
dre par «service de santé mentale» une structure 
ambulatoire qui, par une approche pluridisciplinaire et 
en collaboration avec d'autres services ou personnes 
concemés par la santé mentale, assure l'accueil, le 
diagnostic et le traitement psychiatrique, psycholo-
gique et psychosocial des personnes.» 

- Adopté. 
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((CHAPITRE II— LES MISSIONS 

Article 4 

A titre principal, le service de santé mentale 
accueille, oriente et aide par des examens, des dia-
gnostics, des conseils, des traitements et des accom-
pagnements toute personne qui en fait la demande. 

L'intervention du service de santé mentale fait 
l'objet, en son sein, d'une concertation pluridiscipli-
naire régulière, dont les modalités sont fixées par le 
Gouvernement.» 

- Adopté. 

((Article 5 

A titre complémentaire, le service de santé men-
tale, seul ou en collaboration avec d'autres partenaires 
publics ou privés, organise des activités d'information, 
de recherche et de prévention qui ont notamment pour 
objet de promouvoir le dépistage précoce des pro-
blèmes de santé mentale et d'apporter l'aide adé-
quate.» 

- Adopté. 

((Article 6 

Le service de santé mentale adopte une charte de la 
personne prise en charge, qui précise les grands prin-
cipes éthiques qui le guident dans son projet thérapeu-
tique.» 

- Adopté. 

((Article I 

Le service de santé mentale assure les liaisons entre 
les services concernés en vue de réaliser la prise en 
charge intégrée des personnes. 

Le service de santé mentale respecte le refus éven-
tuel de la personne de bénéficier de la totalité ou 
d'une partie de la prise en charge intégrée.» 

- Adopté. 

((ArticleS 

Le service de santé mentale suscite la concertation 
relative à la santé mentale et participe aux coordina-
tions organisées par les pouvoirs publics et les ser-
vices privés.» 

- Adopté. 

((Article 9 

Le service de santé mentale fournit au Gouverne-
ment les informations et les données anonymes à 
caractère épidémiologique permettant de définir les 
problèmes de santé mentale rencontrés, d'évaluer le 
nombre et la localisation des services de santé mentale 
nécessaires et de déterminer les types d'actions à 
mener. 

Les informations et les données anonymes visées à 
l'alinéa 1er  sont déterminées par le Gouvernement et 
peuvent être transmises par lui, en vue d'analyse et de 
recherche, à des organismes qu'il a agréés. 

La transmission visée à l'alinéa 2 a lieu sous le cou-
vert d'une convention précisant les données qui seront 
transmises, les objectifs poursuivis et les moyens uti-
lisés pour garantir l'anonymat. Cette convention fait 
l'objet d'un avis préalable de la Commission de la 
protection de la vie privée.» 

- Adopté. 

((Article 10 

Le service de santé mentale peut, à titre exception-
nel et moyennant un agrément mentionnant cette par-
ticularité, se spécialiser dans la prise en charge 
d'enfants et d'adolescents.» 

- Adopté. 

<(CHAPITRE III - LA PROGRAMMATION 

Article 11 

Le ressort territorial du service de santé mentale 
comprend au moins cinquante mille habitants et est 
fixé par le Gouvernement. 

Le Gouvernement peut autoriser un service de santé 
mentale à desservir un secteur comprenant moins de 
cinquante mille habitants en fonction de circonstances 
locales particulières.» 

- Adopté. 

((CHAPITRE IV - LES MEMBRES DE L'ÉQUIPE PLURI-
DISCIPLINAIRE 

Article 12 

Le service de santé mentale comprend au moins 
une équipe pluridisciplinaire assurant les fonctions 
psychiatrique, psychologique, sociale et administra-
tive. 

L'équipe pluridisciplinaire peut assurer d'autres 
fonctions complémentaires pour répondre aux besoins 
des personnes prises en charge. 

Le Gouvernement précise la liste des diplômes et 
des qualifications spécifiques ainsi que des obligations 
en matière de perfectionnement nécessaire à l'accom-
plissement des fonctions visées aux alinéas 1eT  et 2. 

La direction thérapeutique de l'équipe pluridiscipli-
naire est confiée à un médecin spécialiste en neuro-
psychiatrie ou en psychiatrie ou, dans le cas d'une 
spécialisation du service de santé mentale dans la 
prise en charge d'enfants, en pédopsychiatrie. 

La direction veille à l'évaluation de l'activité du 
service.» 

- Adopté. 
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«Article 13 

Le pouvoir organisateur du service de santé men-
tale engage les membres du personnel et conclut les 
conventions avec les prestataires de soins indépen-
dants. 

Le pouvoir organisateur du service de santé men-
tale détermine la durée des prestations des membres 
de l'équipe pluridisciplinaire. 

La fonction psychiatrique de l'équipe pluridiscipli-
naire doit correspondre au moins à des prestations 
équivalentes à deux cinquièmes d'un emploi à temps 
plein. 

Les fonctions psychologique, sociale et administra-
tive de l'équipe pluridisciplinaire doivent corres-
pondre au moins à des prestations équivalentes à deux 
emplois à temps plein. Les prestations exercées 
pour assurer les fonctions psychologique et sociale 
doivent être prépondérantes. 

Le Gouvernement peut accorder des dérogations 
aux minima prévus aux alinéas 3 et 4. 

Pour l'application du présent décret, une fonction à 
temps plein correspond à des prestations d'une durée 
hebdomadaire identique à celle fixée pour le person-
nel des services du Gouvernement.» 

- Adopté. 

«Article 14 

Le prestataire de soins indépendant perçoit des 
honoraires, fixés en respectant l'article 23, pour 
autant que soit conclue, aux conditions fixées par le 
Gouvernement, une convention portant sur sa partici-
pation aux réunions de l'équipe, sa collaboration à 
certaines missions et son intervention financière dans 
les frais du service.» 

- Adopté. 

«CHAPITRE V—LE FONCTIONNEMENT 

Article 15 

Le service de santé mentale est assisté par un 
conseil composé de: 

I ° trois représentants du pouvoir organisateur; 

2° trois représentants de l'équipe pluridisciplinaire, à 
savoir un médecin, un psychologue et un tra-
vailleur social. 

Le conseil se réunit au moins une fois par trimestre, 
sous la présidence d'un des représentants du pouvoir 
organisateur, qui a voix prépondérante en cas d'éga-
lité des voix. 

Le secrétariat du conseil est tenu par la personne qui 
assure la fonction administrative dans l'équipe.» 

- Adopté.  

«Article 16 

Le conseil organise la concertation entre le pouvoir 
organisateur et l'équipe pluridisciplinaire du service 
de santé mentale sur l'orientation générale des activi 
tés découlant des missions définies aux articles 4 à 10. 
La concertation porte sur les objectifs, l'organisation, 
le fonctionnement du service de santé mentale, la for-
mation de l'équipe pluridisciplinaire ainsi que sur la 
coordination et la collaboration avec d'autres ins-
tances. 

Le conseil donne un avis au pouvoir organisateur 
sur 

1° le règlement d'ordre intérieur; 

2° la désignation des médecins; 

3° la désignation du responsable de la gestion jour-
nalière; 

4° la durée des prestations des membres de l'équipe 
pluridisciplinaire; 

5° les besoins en locaux et en membres de l'équipe 
pluridisciplinaire; 

6° l'engagement des membres du personnel et la 
conclusion des conventions avec les prestataires 
de soins indépendants; 

7° la demande d'agrément; 

8° les conventions liées aux missions du service de 
santé mentale; 

9° le budget; 

10° le compte d'exploitation; 

11° l'affectation des honoraires du personnel non 
médical subsidié; 

12° le rapport annuel d'activité. 

Les décisions du pouvoir organisateur qui s'écar-
tent de ces avis sont motivées.» 

- Adopté. 

«Article 17 

La gestion journalière du service de santé mentale 
est confiée à un membre de l'équipe pluridisciplinaire, 
désigné par le pouvoir organisateur. Le responsable de 
la gestion journalière travaille en concertation avec 
les membres de l'équipe pluridisciplinaire. 

Le responsable de la gestion journalière veffle notam-
ment à l'application du règlement de travail, au respect 
des diverses réglementations en vigueur, à l'organisa-
tion du travail d'équipe, à la coordination avec les ser-
vices sociaux et sanitaires ainsi qu'avec la 
plate-forme de concertation psychiatrique, aux rela-
tions avec les pouvoirs subsidiants.» 

- Adopté. 



«Article 18 

Les membres de l'équipe pluridisciplinaire ainsi 
que toute personne ayant accès aux dossiers indivi-
duels sont tenus au secret professionnel. 

Le médecin désigné par la personne prise en charge 
sera, si celle-ci le permet, associé au traitement. Après 
concertation avec la personne prise en charge et sauf 
son avis contraire, le médecin du service de santé men-
tale informe ce médecin des propositions résultant de 
l'évaluation pluridisciplinaire.» 

- Adopté. 

«Article 19 

Pour chaque personne prise en charge, il est consti-
tué un dossier individuel numéroté où sont inscrits 
tous les renseignements utiles au diagnostic, au traite-
ment et à son suivi. 

Sans préjudice d'autres dispositions légales, les 
dossiers individuels sont conservés au moins dix ans 
après leur clôture, sous la responsabilité du médecin 
qui assure la direction thérapeutique de l'équipe pluri-
disciplinaire, tel que précisé à l'article 12, alinéa 4.» 

- Adopté. 

«Article 20 

Le Gouvernement fixe les nonnes minimales rela-
tives aux heures d'ouverture, aux locaux et à l'infra-
structure. 

Le service de santé mentale ne peut faire partie 
intégrante d'une structure résidentielle. 

Le service de santé mentale peut utiliser des locaux 
en commun avec d'autres services sanitaires ou 
sociaux exerçant unc activité compatible avec sa mis-
sion, pour autant que l'équipe pluridisciplinaire du 
service de santé mentale dispose de locaux garantis-
sant son fonctionnement. 

Plusieurs équipes pluridisciplinaires peuvent fonc-
tionner dans un même siège, pour autant que la dis-
position des locaux le permette. Une équipe pluridis-
ciplinaire peut également fonctionner dans plusieurs 
sièges.» 

- Adopté. 

«Article 21 

La personne prise en charge a, dans tous les cas, le 
libre choix du service de santé mentale. 

En toute circonstance, les convictions idéologiques, 
philosophiques et religieuses de la personne prise en 
charge doivent être respectées.» 

- Adopté.  

«Article 22 

Le service de santé mentale doit recevoir toute per-
sonne, d'où qu'elle vienne, à charge éventuellement 
de l'orienter, si la personne l'accepte, vers un service 
de santé mentale mieux adapté à ses besoins.» 

- Adopté. 

«Article 23 

Le service de santé mentale réclame aux personnes 
prises en charge, à leurs représentants légaux ou 
directement aux organismes intéressés les honoraires 
ou interventions financières leur incombant en vertu 
des lois ou règlements. Toutefois, des consultations 
gratuites peuvent être données dans les cas où la per-
sonne ne dispose pas des ressources financières suffi-
santes. 

Pour les prestations prévues par la loi du 9 août 
1963 coordonnée par l'arrêté royal du 14 juillet 1994 
instituant et organisant un régime d'assurance obliga-
toire soins de santé et indemnités, l'intervention 
financière de l'assurance est réclamée, soit sur base 
du paiement par prestation selon la nomenclature des 
soins de santé, soit sur base du forfait prévu à l'arti-
cle 52 de l'arrêté royal du 14 juillet 1994 portant 
coordination de ladite loi. Quand l'intervention finan-
cière de l'assurance est réclamée sur base du paiement 
par prestation selon la nomenclature des soins de 
santé, aucune intervention personnelle n'est exigée 
des personnes prises en charge assurées ou de leurs 
représentants légaux en dehors de celles prévues à 
l'article 37 de ladite loi. 

Si l'intervention financière de l'assurance fait 
défaut, l'intervention personnelle de la personne prise 
en charge est fixée sur base du paiement par prestation 
selon la nomenclature des soins de santé. 

Une contribution financière peut être demandée 
aux personnes prises en charge, sous la forme du paie-
ment d'une somme forfaitaire ne pouvant excéder 
1.000 francs à l'ouverture du dossier. Cette contribu-
tion peut être réduite ou supprimée pour la personne 
qui ne dispose pas des ressources financières suffi-
santes. 

De plus, le service de santé mentale peut réclamer, 
pour les prestations du personnel non médical, une 
intervention financière en respectant un tarif maxi-
mum et des modalités fixés par le Gouvernement. 

Les tarifs, honoraires et contributions financières 
sont affichés dans les salles d'attente du service de 
santé mentale et énoncés dans les documents d'infor-
mation qu'il publie.» 

- Adopté. 
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«CHAPITRE VI - LA PROCÉDURE D'AGRÉMENT 

Article 24 

La demande d'agrément est introduite auprès du 
Gouvernement par le pouvoir organisateur du service 
de santé mentale. 

Le Gouvernement fixe la composition du dossier de 
demande d'agrément. Ce dossier comporte en tout cas: 
1° la description des tâches assumées par le service 

de santé mentale; 
2° le nombre d'équipes pluridisciplinaires, la compo- 

sition de l'équipe pluridisciplinaire, le volume des 
prestations et la qualification de ses membres; 

3° les statuts du pouvoir organisateur; 
4° le plan des locaux; 
5°  l'indication du secteur à desservir; 
6° les renseignements relatifs à la population desservie; 
70  les conventions liées aux missions du service de 

santé mentale.» 

- Adopté. 

«Article 25 

L'agrément est accordé par le Gouvernement, pour 
un terme de six ans maximum. Cet agrément est 
renouvelable à la demande du pouvoir organisateur du 
service de santé mentale. Lorsque l'agrément est 
accordé pour une période inférieure à six ans, le Gou-
vernement devra motiver sa décision. 

L'agrément peut être retiré pour cause d'inobserva-
bon des dispositions du présent décret ou des disposi-
tions fixées en vertu du présent décret. 

Le Gouvernement fixe les procédures d'octroi, de 
renouvellement et de retrait de l'agrément.» 

- Adopté. 

«CHAPITRE VII - LES SUBVENTIONS 

Article 26 

Dans les limites des crédits budgétaires, le Gouverne-
ment alloue aux pouvoirs organisateurs des services 
de santé mentale agréés des subventions couvrant, selon 
les dispositions indiquées aux articles 27, 28 et 29 

1° les dépenses de personnel; 

2° les frais de fonctionnement; 

3° les frais de première installation. 

Dans les limites des crédits budgétaires, le Gouver-
nement peut, aux conditions qu'il fixe, allouer aux 
pouvoirs organisateurs des services de santé mentale 
agréés des subventions en vue de favoriser des initia-
tives visant à rencontrer un problème de santé mentale 
spécifique. 

Les initiatives visées à l'alinéa 2 peuvent faire 
l'objet d'autres subventions pour autant que les  

dépenses subventionnées par le Gouvernement ne fas-
sent à aucun moment l'objet d'un double subvention-
nement ou remboursement.» 

- Adopté. 

«Article 27 

Les dépenses de personnel ne sont prises en consi-
dération que dans la mesure où elles n'excèdent pas 
les échelles barémiques arrêtées par le Gouvernement 
et le nombre d'heures de prestations subventionnées 
fixées par l'arrêté d'agrément. 

La prise en compte de l'ancienneté pécuniaire est 
calculée conformément aux dispositions arrêtées par 
le Gouvernement. 

Les charges salariales des médecins sont prises en 
compte à concurrence de 75 % des charges salariales 
des médecins subsidiés. 

Les honoraires éventuels du personnel non médical 
subsidié doivent être utilisés à des fins de formation, 
de documentation ou des frais non couverts par les 
subsides après avis du conseil. 

Une subvention annuelle de 125.000 francs par ser-
vice de santé mentale est accordée pour la prise en 
charge des dépenses de personnel complémentaires 
liées à la gestion journalière visée à l'article 17. 

L'arrêté d'agrément de chaque service de santé 
mentale fixe le nombre d'heures de prestations sub-
ventionnées pour les fonctions psychiatrique, psycho-
logique, sociale, administrative et complémentaires.» 

- Adopté. 

«Article 28 

Les frais de fonctionnement sont pris en considéra-
tion dans la mesure où ils n'excèdent pas, par an et par 
service, un montant de 600.000 francs. 

Lorsque le service de santé mentale compte plu-
sieurs sièges, le Gouvernement peut, dans les limites 
des crédits budgétaires, octroyer la subvention visée à 
l'alinéa 1er  pour un ou plusieurs sièges supplémen-
taires en tenant compte de: 

1° la densité de la population; 

2° la répartition géographique des sièges; 

3° le nombre et la composition des équipes; 

4° la spécificité des missions du service.» 

- Adopté. 

«Article 29 

Des subventions non renouvelables de première 
installation peuvent être allouées pour la création, 
l'aménagement ou l'équipement d'un service de santé 
mentale qui obtient pour la première fois un agrément 
en cette qualité. 
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Ces subventions ne peuvent dépasser le montant de 
300.000 francs. 

Le Gouvernement détermine les modalités d'octroi 
de ces subventions.» 

- Adopté. 

«Article 30 

Les frais de personnel font l'objet d'avances tri-
mestrielles qui sont fournies à chaque service de santé 
mentale agréé sur base du nombre d'heures de presta-
tions qui sont subventionnées. 

Les frais de fonctionnement font l'objet de quatre 
avances trimestrielles égales au quart du plafond fixé 
à l'article 28. 

Les avances trimestrielles sont liquidées au plus 
tard le 15 février pour le premier trimestre de l'année 
civile, le 15 mai pour le second trimestre, le 15 août 
pour le troisième trimestre, le 15 novembre pour le 
quatrième trimestre. 

La subvention est liquidée annuellement sur base 
d'un calcul définitif qui tient compte des avances tri-
mestrielles déjà versées. 

Le service de santé mentale agréé qui n'a pas trans-
mis au Gouverne-ment les données comptables de 
l'exercice précédent pour le 30 avril au plus tard ne 
bénéficie plus d'avances pour l'année en cours aussi 
longtemps que les données n'ont pas été transmises.» 

A cet article, M. Snappe a déposé, après approba-
tion du rapport, un amendement (Doc. n° 91 (1995-
1996)-N° 14). 

M. le Président. - Monsieur Snappe, souhaitez-
vous prendre la parole? 

M. Snappe (Écolo). - J'ai fait la justification lors 
de mon intervention. 

M. le Président. - Les votes sur l'amendement et 
l'article sont réservés. 

«CHAPITRE Vtll - LE CONTRÔLE 

Article 31 

Le contrôle administratif financier et qualitatif des 
services de santé mentale agréés est exercé par les 
fonctionnaires désignés à cet effet. Ils ont libre accès 
aux locaux du service et ont le droit de consulter sur 
place les pièces et documents qu'ils jugent nécessaires à 
l'accomplissement de leur mission. 

Le service de santé mentale agréé qui fait valoir ses 
droits aux subventions doit tenir une comptabilité qui 
fait apparaître, par exercice budgétaire, les résultats 
financiers de la gestion du service de santé mentale, 
transmettre les données relatives aux charges salariales  

au Gouvernement et soumettre à l'approbation du 
Gouvernement toute modification sur-venue, préala-
blement ou dans le mois de son application, dans la 
composition du personnel subsidié. 

En cas de non-respect des dispositions du présent 
décret et de celles prises en exécution de ce décret, les 
subventions peuvent, après avis du Conseil régional 
des services de santé mentale, être réduites ou suspen-
dues selon les modalités arrêtées par le Gouverne-
ment.» 

A cet article, MM. Kubla et consorts ont déposé, 
après approbation du rapport, un amendement (Doc. 
n°91(1995-1996) - N° 15). 

M. le Président. - Monsieur Kubla, souhaitez-
vous prendre la parole? 

M. Kubla ((PRL-FDF). - Non, non, je l'ai évoqué 
dans mon intervention. 

M. le Président. - Les votes sur l'amendement et 
l'article sont réservés. 

«Article 32 

Le service de santé mentale agréé établit un rapport 
annuel d'activités dont le modèle est fixé par le Gou-
vernement et qui permet de vérifier s'il respecte les 
dispositions du présent décret et celles prises en exé-
cution de ce décret. Ce rapport sera transmis pour le 
30 avril de l'année suivante au plus tard.» 

- Adopté. 

«CHAPITRE IX - LE CONSEIL RÉGIONAL DES SER-
VICES DE SANTÉ MENTALE 

Article 33 

Il est institué un Conseil régional des services de 
santé mentale dénommé ci-après «le Conseil» et com-
posé de: 
1° un président désigné en fonction de sa compétence 

en matière de santé mentale; 
2° quatre représentants des pouvoirs organisateurs 

des services de santé mentale; 
3° trois représentants des plates-formes de concerta-

tion psychiatriques; 
4°  deux représentants des médecins psychiatriques 

des services de santé mentale; 
5°  deux représentants de services hospitaliers psy-

chiatriques 
6° deux représentants des membres du personnel du 

secteur; 
7° un représentant des médecins généralistes; 
8° un représentant des pouvoirs locaux; 
9° deux représentants du monde associatif. 
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Les membres du Conseil sont désignés par le Gou-
vernement sur une liste double de candidats proposés 
par chaque milieu représenté. 

«CHAPITRE X - DISPOSITIONS FINALES ET TRANSI-
TOIRES 

Article 36 
La durée de leur mandat est de six ans. 

Le Ministre qui a la santé mentale dans ses attribu-
tions désigne, parmi les membres, deux vice-prési-
dents ainsi que, panni les membres du personnel des 
services du Gouvernement, un secrétaire et un secré-
taire adjoint. 

Deux représentants du Gouvernement assistent de 
plein droit avec voix consultative aux réunions du 
Conseil.» 

- Adopté. 

«Article 34 

Le Gouvernement fixe les règles de fonctionne-
ment du Conseil et les jetons de présence et indemni-
tés accordés à ses membres. 

Le Conseil établit son règlement d'ordre intérieur 
qui est approuvé par le Gouvernement.» 

- Adopté. 

«Article 35 

A la demande du Gouvernement ou d'initiative, le 
Conseil émet un avis sur 
1° la programmation des services de santé mentale; 
2° les demandes d'agrément et de renouvellement 

d'agrément des services de santé mentale et les pro- 
positions de retrait de cet agrément 

3° les dérogations aux minima prévus aux alinéas 3 et 
4 de l'article 13; 

4° les propositions de réduction ou de suspension des 
subventions attribuées à un service de santé men-
tale; 

5° les programmes d'études et d'évaluation des ser-
vices de santé mentale qui doivent permettre 
d'orienter le développement de nouvelles activités 
et de donner les avis sur la programmation des ser-
vices de santé mentale; 

6° les projets pilotes ou novateurs que le Gouver-
nement subventionne sur base de l'article 26, 
alinéa 2; 

7° les activités déterminées par le Gouvernement en 
matière d'information et de prévention; 

8° l'application du présent décret. 

Lorsque le Gouvernement sollicite l'avis du Conseil 
régional des services de santé mentale, celui-ci est tenu 
d'émettre son avis dans les deux mois suivant la de-
mande, sauf si le Gouvernement a fixé un autre délai. 

Passé ce délai, cette formalité est censée avoir été 
accomplie.» 

- Adopté. 

L' arrêté royal du 20 mars 1975 relatif à l'agréation 
des services de santé mentale et à l'octroi de subven-
tions en leur faveur, modifié par les arrêtés royaux du 
18 décembre 1978 et du 27 février 1980 et par les 
arrêtés de l'Exécutif de la Communauté française du 
9juin 1989 et du 23mai1991, est abrogé.» 

- Adopté. 

«Article 37 

Le service de santé mentale agréé à la date d'entrée 
en vigueur du présent décret, en vertu de l'arrêté royal 
du 20 mars 1975, introduit une nouvelle demande 
d'agrément dans les six mois de l'entrée en vigueur 
du présent décret. A défaut, il n'est plus agréé au 
terme de la période de six mois précitée. 

Dans l'attente d'une nouvelle décision, le service 
de santé mentale visé à l'alinéa l&  dispose d'un agré-
ment provisoire.» 

- Adopté. 

«Article 38 

Le Gouvernement peut majorer les montants fixés 
aux articles 23, 27, 28 et 29.» 

- Adopté. 

«Article 39 

Le présent décret entre en vigueur le premier jour 
du troisième mois qui suit sa publication au Moniteur 
belge.» 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur les amendements, 
les articles réservés et l'ensemble du projet de décret. 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT APPROBATION 

DE L'ACCORD DE COOPÉRATION 
ENTRE LA COMMISSION 

COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE 
DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE 

ET LA RÉGION WALLONNE 
VISANT À GARANTIR 

LA LIBRE CIRCULATION 
DES PERSONNES HANDICAPÉES 

(Doc. 124 (1995-1996) - N05  1 et 2) 

Discussion générale 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'exa-
men du projet de décret portant approbation de 
l'accord de coopération entre la Commission commu- 
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nautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale 
et la Région wallonne visant à garantir la libre circu-
lation des personnes handicapées. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 

La parole est à Mme Servais-Thysen, rapporteur. 

Mme Servais-Thysen, rapporteur. - Monsieur le 
Président, Messieurs les Ministres, chers Collègues, la 
commission s'est réunie le 20 mars. M. le Ministre 
Taminiaux nous a fait un long exposé très précis 
reprenant tout l'historique du dossier, c'était néces-
saire et nous l'en remercions. La rapporteuse expri-
me, lors de la discussion générale, que ce décret assez 
court par le nombre de ses articles est néanmoins 
important par son contenu. Ce décret solutionne les 
difficultés de bon nombre de personnes handicapées. 
Bien que les commissaires n'aient pas à se prononcer 
sur l'accord de coopération, M. Snappe souhaite 
quelques précisions, notamment à l'article 5 où il est 
prévu, et je cite «Chaque année, le 31 mars, la com-
mission détermine le nombre de personnes handica-
pées domiciliées sur le territoire de la Région bilingue 
de Bruxelles-Capitale qui, dans le courant de l'année 
précédente, ont bénéficié des prestations. Cette déter-
mination s'opère dans le sens positif ou négatif. En 
1995, il y avait plus de Bruxellois en Wallonie que de 
Wallons à Bruxelles. Si, à l'avenir, la Région bruxel-
loise augmente le nombre de ses institutions et 
accueille les personnes handicapées actuellement 
accueillies en Wallonie, l'accord prévoit-il que la 
Région wallonne rembourse à la Région bruxelloise la 
différence qui en résultera ?». Le Ministre précise que 
la situation est gelée depuis 1995. M. Ficheroulle lit la 
réponse à la question de M. Snappe dans l'exposé des 
motifs, et je cite de nouveau «Les équilibres finan-
ciers seront maintenus grâce à une compensation 
annuelle positive ou négative en fonction de la varia-
tion du nombre et du type de personnes handicapées 
provenant de la Région de l'autre partie contractante, 
et ce, sur la base d'une situation de référence fixée au 
31 mars 1995.». M. Snappe en déduit que la Région 
bruxelloise réalise un bonus. 

(M. Severin, Premier Vice-Président, 
prend place au fauteuil présidentiel) 

A l'article li, M. Snappe fait observer qu'il 
n'existe aucune manière légale de vérifier que la 
langue maternelle d'une personne domiciliée en 
Flandre est française ou néerlandaise. Cette mesure 
semble ambiguè à l'intervenant. Cet article comble le 
vide dû à l'absence d'un accord de coopération avec 
la Flandre. Le Ministre indique que les institutions ont 
une bonne connaissance des personnes qu'elles  

accueillent. Il rappelle que ces matières relevaient, il y 
a peu, des compétences nationales avant de passer aux 
Communautés puis aux Régions. Le souci fondamen-
tal du Ministre est de préserver la prise en charge des 
personnes handicapées où qu'elles se situent. Il rap-
pelle que la Région wallonne a été l'artisan des 
accords de coopération. L'important est que les per-
sonnes soient prises en charge. 

Je voudrais remercier l'administration en général et 
Mme Pasquali en particulier. 

M. le Président. - La parole est à M. Snappe. 

M. Snappe (Écolo). - Monsieur le Président, chers 
Amis, le décret qui nous est soumis aujourd'hui et qui 
ratifie un accord de coopération négocié par le Gou-
vernement a son origine, comme vient de nous le rap-
peler le rapporteur, dans la discussion qui a entouré le 
vote du décret du 6 avril 1995 relatif à l'intégration 
des personnes handicapées. Et je voudrais rappeler ici 
notre position de l'époque puisque ces deux décrets 
sont intimement liés. 

Le problème qui nous occupe est la libre circula-
tion des personnes handicapées sur le territoire de la 
Belgique et le respect de leur libre choix quant à l'ins-
titution qu'elles ont choisie pour répondre au mieux 
aux problèmes posés par leur handicap. Il n'y aurait 
pas eu de problèmes à résoudre si nous n'avions ins-
crit, dans le décret d'avril 1995, la condition d'être 
domicilié en Région wallonne, en Région de langue 
française, pour pouvoir bénéficier des dispositions de 
ce décret. Il n'y aurait pas eu de problèmes à résoudre 
si, encore une fois, le Comité francophone des poli-
tiques sociale et de santé - dont j'ai déjà rappelé dans 
le débat précédent, qu'il devait être installé suite aux 
accords de la Saint-Quentin - avait été installé et avait 
été saisi de la question, préalablement à nos décrets. 

Le présent accord de coopération règle la situation 
des personnes handicapées domiciliées en Région 
bruxelloise. Celle des personnes domiciliées en 
Région flamande est toujours en panne. Cet accord, 
Monsieur le Ministre, est donc pour nous tout à fait 
insatisfaisant parce qu'il répond imparfaitement aux 
objections et aux critiques que nous faisions déjà en 
1995 sur le décret d'intégration des personnes handi-
capées. De plus, cet accord me semble bien avoir été 
négocié en totale position de faiblesse de la part de la 
Région wallonne, puisque celle-ci s'engage, le cas 
échéant, par exemple lorsque la Région bruxelloise 
aura installé ses propres institutions d'hébergement, à 
rembourser à cette Région bruxelloise la prise en 
charge de personnes handicapées domiciliées à 
Bruxelles, mais que la Région n'hébergera plus alors. 
C'est un peu biscornu comme accord, c'est très 
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bizarre, c'est un accord qui a été fait, je pense, parce 
que vous étiez dans une position très critique vis-à-vis 
de la Région bruxelloise. 

Il y a, bien sûr, une disposition identique qui est 
prévue en sens inverse, de la Région bruxelloise vers 
la Région wallonne, mais il y a gros à parier que ce 
cas de figure, lorsqu'il se présentera, se fera au détri-
ment de la Région wallonne. Et il serait intéressant 
que vous nous donniez, Monsieur le Ministre, les 
chiffres établissant la situation respective des deux 
Régions. Combien y a-t-il de handicapés wallons ou 
originaires de Wallonie hébergés ou travaillant dans 
des ateliers protégés à Bruxelles? Et combien, à 
l'inverse, y a-t-il de personnes handicapées bruxel-
loises qui sont hébergées en Wallonie? On veut figer 
la situation au 31 mars 1995 et, à partir de cette situa-
tion, il y aura des plus ou des moins. Il y aura peut 
être des plus et nous serons remboursés par l'autre 
Région. Mais s'il y a des moins, cela me semble para-
doxal que nous devions contribuer à la charge de per-
sonnes handicapées d'une autre Région que nous 
n'aurions plus. 

Bien sûr, Monsieur le Ministre, vous vous étiez tel-
lement engagé à résoudre ce problème par le biais 
d'un accord de coopération, vous vous êtes tellement 
enfermé dans un carcan impossible à tenir, qu'il ne 
vous restait plus qu'une solution qui était d'accepter 
les conditions totalement inéquitables de la Région 
bruxelloise. Cet épisode illustre mal, je pense, la soli-
darité qui est tant réclamée entre nos deux Régions. Il 
me renforce encore dans notre position qui était de 
négocier ces collaborations avant l'adoption du décret 
d'avril 1995. Si, par cet accord de coopération, vous 
avez, de fait, apporté une bonne solution à la situation 
des personnes handicapées de nos deux Régions, pour 
la Région wallonne, pour l'institution de la Région 
wallonne, ce n'est pas un bon accord. En cohérence 
avec notre position d'avril 1995, nous ne voterons 
donc pas ce nouveau décret. 

M. le Président. - La parole est à Mme Yerna. 

Mme Yerna (P5). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, le projet de décret 
présenté aujourd'hui à l'approbation de notre Parle-
ment témoigne du réel souci de la Région d'améliorer 
l'intégration des personnes handicapées dans les 
rouages de notre société. Je souhaite me joindre aux 
différentes institutions qui ont accueilli, plus que 
favorablement, les mesures de cet accord - je pense 
au comité de gestion de l'Agence wallonne pour 
l'intégration des personnes handicapées et le Conseil 
consultatif wallon pour l'intégration de ces mêmes 
personnes -, pour exprimer, à cette tribune, combien  

nous pouvons nous réjouir de la politique sociale 
menée en Wallonie. 

Depuis le transfert de compétences de la Com-
munauté française vers la Région wallonne et la 
Commission communautaire française (décret Il de 
juillet 1993), la Région wallonne s'est attelée à 
rechercher des solutions au problème des flux interré-
gionaux des personnes handicapées, flux pourtant 
bien réels. Il convenait de concrétiser, au plus vite, 
le souhait exprimé par les autorités régionales wal-
lonnes, dans le décret d'avril 1995, d'organiser une 
politique globale et cohérente en matière de person-
nes handicapées. Un accord de coopération devait 
donc voir le jour, garantissant à celles-ci la libre cir-
culation de manière similaire à la situation qui préva-
lait avant le transfert de compétences. Cet accord de 
coopération concède aux personnes accueillies le 
bénéfice du service jugé le mieux adapté à leurs 
besoins, où que se situe leur domicile. Concrètement, 
il va permettre, comme l'a souligné Mme Servais, de 
pallier en Région wallonne le manque d'ateliers pro-
tégés, en se tournant vers ceux, plus nombreux, de 
Bruxelles, tandis que nos centres d'hébergement et 
d'accueil pourront recevoir la population bruxelloise 
nécessiteuse. 

Cela revient, en quelque sorte, à valoriser les avan-
tages comparatifs de ces deux Régions finalement 
complémentaires. A l'échelon international comme à 
l'échelon interrégionnal, ce type de spécialisation est 
réputé conduire à une amélioration du bien-être glo-
bal. L'enjeu est donc de taille. 

Ce projet de décret, sans se vouloir ambitieux, 
apporte une très nette amélioration dans le traitement 
des personnes handicapées. La Région wallonne et la 
Cocof (Commission communautaire française) ont en 
réalité fait preuve d'une grande maturité politique en 
réussissant le difficile pari de placer le bien-être du 
citoyen au premier plan des discussions. Dans le 
cadre d'une politique des plus transparentes, ces deux 
Régions ont pu accorder leurs violons sur les méca-
nismes de compensation qui président au financement 
des dispositions de cet accord, et ce, dans le respect 
des compétences de chacune. 

Il va sans dire que nous supportons tous la Région 
wallonne dans sa volonté d'amplifier cette dynamique 
de coopération entre entités fédérées, afin que toutes 
les personnes nécessiteuses puissent bénéficier des 
mêmes avantages. C'est d'ailleurs la raison pour 
laquelle, dans l'attente d'un accord de coopération 
avec la Communauté flamande, notre Région s'est 
engagée à assurer le libre accès de ses institutions aux 
personnes handicapées francophones domiciliées en 
Flandre. C'est dire si elle fait montre d'un grand res-
pect à leur égard. 
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(M. Spitaels, Président, 
reprend place au fauteuil présidentiel) 

On ne peut, en conclusion, que se réjouir de l'atti-
tude de la Région wallonne vis-à-vis de cette problé-
matique et poursuivre, ensemble, la recherche de 
solutions analogues dans d'autres secteurs. (Applau-
dissements sur les bancs de la majorité.) 

Mme Maréchal (Écolo). - Monsieur le Président, 
c'est la première intervention de Mme Yerna. 

M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Je pense que c'est aussi la 
première intervention de Mme Salmon. 

M. le Président. - Je suis impardonnable, on vous 
félicite, Madame Yerna. 

M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Je les félicite. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Taminiaux. 

M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Monsieur le Ministre, 
chers Collègues, avant toute chose, je souhaiterais 
remercier les membres de la commission pour l'exa-
men attentif et leurs interventions au cours des tra-
vaux qui nous ont amenés au vote d'aujourd'hui. Je 
tiens à remercier et à féliciter le Président de la com-
mission et Mme Servais pour son rapport. Je souhaite-
rais quand même faire le point par rapport aux 
remarques qui ont été formulées par M. Snappe, et je 
répondrai aussi aux considérations qui ont été émises, 
je crois, à juste titre, par Mme Yerna. Dois-je rappeler 
toute l'émotion qu'a soulevée l'article 16 du projet de 
décret relatif à l'intégration des personnes handica-
pées, article 16 qui disait que les personnes bénéfi-
ciaires devaient être domiciliées sur le territoire de la 
Région de langue française? 

A ce moment-là, il y a eu une levée de boucliers un 
peu partout, comme si nous avions inventé quelque 
chose d'extraordinaire, comme si nous faisions 
preuve d'imagination destructrice en cette matière 
qui, pourtant, nous touche fort à coeur sur le plan 
humain. Il faut quand même rappeler qu'en Flandre, 
le Vlaamse Raad avait, depuis le début des années 
1990, pris des dispositions extrêmement claires qui 
fixaient sa compétence territoriale, et il faut rappeler 
qu'au même moment, donc au début des années 1990, 
la Communauté germanophone faisait de même, et il 
faut souligner qu'au niveau de la compétence de la 

Communauté française, il y avait cet aspect qui 
était aussi pris en compte. Alors, lorsqu'au 1et  jan-
vier 1994, nous avons hérité des compétences de la 
Communauté française, nous avons hérité de l'exer-
cice de ses compétences sur le territoire de la Région 
de langue française. 

Lors des discussions, nous avons été ouverts aux 
remarques qui avaient été formulées puisque nous 
avons accepté, après avoir eu une concertation impor-
tante avec le Comité de concertation «Région bruxel-
loise, Communauté française, Région wallonne>,, 
d'amender cet article 16 en indiquant que nous étions 
compétents pour le territoire de la Région de langue 
française et pour la Région de Bruxelles-Capitale à la 
seule condition qu'il y ait un accord de coopération. 
C'est ce que nous avons fait, et c'est ce qui a permis 
de débloquer le problème. Nous avons essayé de 
mettre en oeuvre un accord de coopération et nous 
l'avons fait avec Bruxelles, nous l'avons fait avec les 
flamands, nous l'avons fait avec la Communauté ger-
manophone. En tout cas, je ferai le point de ces deux 
autres projets pour terminer, je vous en parlerai donc 
dans quelques instants. 

Je n'admets pas que l'on dise que nous avons 
abordé le problème dans une position de faiblesse. Je 
crois que c'est contraire à la réalité du problème. 
Vous savez, il y a deux choses ou l'on dit qu'il y a 
liberté d'accès dans les institutions pour chacun et 
pour chacune, et alors on doit tout prendre en charge 
au nom de la libre circulation, ou bien, on essaye de 
trouver un compromis, compromis qui tienne compte 
d'une chose importante, c'est que nous venons de la 
Communauté française où chaque place pour les 
structures de jour, où chaque lit, chaque emploi ont 
fait l'objet d'un subventionnement de la Communauté 
française. Et, dans les accords de la Saint-Quentin, 
chacun a reçu sa part de la dotation, qu'il soit situé en 
Région wallonne ou en Région de Bruxelles-Capitale. 
Ce qui vous est présenté dans cet accord, c'est donc 
un compromis, un compromis qui tient compte des 
moyens qui étaient destinés pour assumer la prise en 
charge des personnes qui étaient dans les services, 
dans les institutions, dans les endroits où il y a 
l'emploi adapté, où il y a la formation. 

Alors, ce qui est proposé dans Je compromis, c'est 
de tenir compte de ce qui existait à un certain 
moment, puisqu'on a quand même reçu l'argent de la 
Communauté, qu'on soit en Région wallonne ou en 
Région bruxelloise. En fait, vous m'avez demandé 
quels étaient les chiffres qui étaient retenus actuelle-
ment. Je dois vous dire qu'il est très difficile de don-
ner un nombre précis mais que, en gros, ce sont des 
chiffres qui ne sont pas encore précisés parce qu'il y a 
une manière qui doit encore être arrêtée. Donc, il y a 
toute une procédure qui doit être mise au point, mais 
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je vais y  venir dans quelques instants, et je vous 
demande de vous référer au chapitre 5 de l'accord de 
coopération, et plus spécialement à l'article 8 qui dit 
qu'il est créé une commission de coopération compo-
sée de six membres dont le mandat porte sur une 
durée de cinq ans 

- trois membres désignés par la Commission commu-
nautaire française; 

- trois membres désignés par la Région wallonne. 

Écoutez bien le texte «A défaut de consensus 
entre les membres présents, elle transmet les données 
visées à l'article 5 au Gouvernement wallon et au 
Collège de la Cocof (Commission communautaire 
française) en faisant état des divergences éventuelles. 
Outre les missions qui lui sont confiées par l'article 5 
du présent accord de coopération, cette commission 
peut se réunir à l'initiative d'une des parties contrac-
tantes, afin d'examiner l'application que reçoit le pré-
sent accord de coopération. Elle adresse un rapport 
annuel au Gouvernement wallon et au Collège de la 
Commission communautaire française et elle assure - 
bien sfir - le suivi des décisions prises.». 

A l'article 9 «Sur base des données déterminées 
par la Commission de coopération, le Gouvernement 
wallon et le Collège de la Commission communau-
taire française arêtent, de commun accord, les mon-
tants visés à l'article 5.». Et, en cas de litiges, vous 
savez que les juridictions peuvent être mises en place 
pour les régler. 

Mais, en fait, de quoi s'agit-il? On part d'un 
nombre qui a été calculé sur la période qui s'établit du 
1er janvier au 31 décembre 1994 et, au 31 mars, on 
doit déterminer ce nombre, se mettre d'accord sur la 
manière dont on le détermine et puis, l'année sui-
vante, voir par rapport à ce nombre-là, s'il y a eu des 
personnes accueillies en plus. Pour ces personnes, 
c'est la Région d'origine qui paiera. 11 est clair, s'il y 
a plus de Bruxellois qui viennent chez nous, dans nos 
institutions, que c'est la Région de Bruxelles-Capitale 
qui paiera nos institutions; par contre, si, d'un autre 
côté, il y a plus de gens qui, de chez nous, vont à 
Bruxelles, ce sera l'inverse. 

C'est la même chose aussi, le même système, pour 
tout ce qui concerne l'ancien fonds communautaire 
pour l'emploi et la formation. Mais ce qui se passe en 
fait, c'est que, s'il y a moins de Bruxellois accueillis 
chez nous, par rapport à ce nombre-là - et c'est cela, 
je crois, qui vous inquiète—, il faut, c'est vrai, à partir 
de ce moment-là, par rapport aux moyens qui avaient 
été attribués pour ce poste dans le cadre de la Com-
munauté française et puis du transfert des compé-
tences et des moyens, transférer aux Bruxellois les 
moyens nécessaires pour que ces personnes soient 
payées chez eux. 

C'est la même chose chez nous mais, jusqu'à pré-
sent, en tout cas - et là, malheureusement, je n'ai pas 
de chiffres à vous donner maintenant -, j'ai - je ne 
vais pas dire l'intime conviction - l'impression qu'il y 
aura plus, par rapport à ce qui se passait avant, de per-
sonnes accueillies venant de Bruxelles en Wallonie, 
que le contraire. 

Je dois vous dire que, de notre côté, nous avons été 
attentifs à mettre au point vraiment un système qui 
permette d'accueillir, et dans les conditions les plus 
conectes possible, les personnes handicapées dans les 
services et dans les institutions qui leur conviennent le 
mieux. 

Je crois que c'est cela vraiment tout l'aspect 
humain, tout l'aspect de prise en considération 
sérieuse des personnes qui ont vécu ce problème-là et 
des familles aussi. Rendez-vous compte si, demain, 
nous disions «Nous ne prenons plus de Bruxellois.», 
rendez-vous compte, d'un côté comme de l'autre, 
quel drame ce serait pour les familles concernées et 
pour les personnes. Donc, je crois que c'est quelque 
chose d'important. J'ajouterai, pour terminer, que 
nous avons signé un accord avec la Communauté ger-
manophone - c'est le premier qui a été signé - ainsi 
qu'avec la Communauté flamande. En ce qui 
concerne la Communauté germanophone, je crois que 
les choses ne devraient plus tarder, et que nous 
aurions, dans quelques semaines, en tout cas, l'assen-
timent pour pouvoir, avec eux aussi, ratifier cet 
accord, et c'est la même chose en ce qui concerne la 
Communauté flamande; ce sont les informations qui 
m'ont été données par le Ministre Luc Martens. 
Il y a des dispositions qui vous seront prochainement 
présentées de la même manière, mais peut-être avec 
un système différent de ce qui se passe à Bruxelles, 
parce qu'ici, nous avons quand même cette liaison 
initiale avec la Communauté française. Lorsque ces 
trois accords seront concrétisés, seront ratifiés par le 
Parlement wallon, je crois pouvoir dire que nous 
serons finalement la seule institution à avoir des 
accords avec toutes les autres Régions et Communau-
tés du pays. C'est une démarche qui, à mon avis, en 
tout cas, grandit le Parlement wallon, son Gouverne-
ment et ses instances. (Applaudissements sur tous 
les bancs.) 

M. le Président. - Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

Examen des articles 

M. le Président. - Je vous propose de passer à 
l'examen des articles du projet de décret. 
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«Article premier 

Le présent décret règle, en vertu de l'article 138 de 
la Constitution, une matière visée à l'article 128 de 
celle-ci.» 

- Adopté. 

«Article 2 

L'accord de coopération visant à garantir la libre 
circulation des personnes handicapées conclu à 
Bruxelles le 19 avril 1995 entre la Commission com-
munautaire française de la Région de Bruxelles-Capi-
tale et la Région wallonne est approuvé.» 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

INTERPELLATION 
DE M. MARCHANT À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
«LA PROBLÉMATIQUE 
DES IMPLANTATIONS 

COMMERCIALES NOUVELLES» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Marchant à M. Collignon, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur «la probléma-
tique des implantations commerciales nouvelles». 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
le Président, M. le Ministre-Président m'a demandé 
de répondre à l'interpellation de M. Marchant sur les 
implantations commerciales, étant donné qu'il s'agit 
d'une compétence qui relève davantage de l'aménage-
ment du territoire. 

M. le Président. - En effet. La parole est à 
M. Marchant pour développer son interpellation. 

M. Marchant (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, d'abord un 
mot pour signaler que, dans la convocation que vous 
avez reçue, le titre de mon interpellation ne corres-
pond pas tout à fait à ce que j'ai envoyé comme 
demande d'interpellation. M. le Ministre Collignon, 
qui m'en parlait tout à l'heure, m'a dit que c'était 
M. le Ministre Lebrun qui allait répondre à mon inter-
pellation et qu'il était bien au courant - et vous l'avez 
reçue, Monsieur Lebrun - du texte complet. Mon 
interpellation porte donc sur la demande d'installation  

d'un Ecomarché à Assesse et sur la nécessité d'une 
étude approfondie, au niveau wallon, des questions 
posées par les implantations commerciales nouvelles. 

La demande d'installation d'un Ecomarché sur le 
territoire de la commune d'Assesse relance, une fois 
de plus, les questions posées par les implantations 
commerciales nouvelles. 

Le 26janvier 1996 a été déposée une demande de 
permis de bâtir et d'exploiter une surface commer-
ciale Ecomarché à Assesse. Cela concerne 600 m2  de 
bâti et 400 m2  de vente. Le dossier, introduit à l'admi-
nistration, indique que la parcelle sur laquelle ce pro-
jet s'implanterait est privée et qu'elle est située, au 
plan de secteur en zone rouge-rouge, c'est-à-dire en 
zone d'habitat destinée à la résidence ainsi qu'aux 
activités de commerce, de service, d'artisanat... Les 
installations, établissements et équipements ne peu-
vent toutefois être autorisés que pour autant qu'ils 
soient compatibles avec le voisinage immédiat, 
comme le précise l'article 170 du CWATUP (Code 
wallon de l'aménagement du territoire, de l'urba-
nisme et du patrimoine. 

En réalité, dans le cas d'Assesse, cette parcelle est 
reprise au plan de secteur en zone rouge-blanc, c'est-
à-dire en zone d'habitat à caractère rural qui est desti-
née à recevoir l'habitat en général, ainsi que les 
exploitations agricoles. Autre irrégularité à signaler 
dans le cas d'Assesse dans le cadre de l'enquête 
commodo-incommodo, qui s'est terminée le 28 
février dernier, la publicité était illisible sur le site et 
incorrecte aux valves communales, pour la raison que 
je viens d'expliquer. 

Pour nous, écologistes, une implantation commer-
ciale de ce type ne correspond pas réellement à un 
besoin pour l'entité d'Assesse, car le commerce de 
détail est suffisamment bien représenté dans cette 
commune et dans les communes voisines, pour assu-
rer les conditions d'une saine concurrence. Comme 
l'écrit l'Union des Classes Moyennes de la province 
de Namur, et je la cite: «Il faut prendre en compte les 
intérêts des commerçants qui seraient amenés à subir, 
au-delà du nécessaire, un renforcement de la concur-
rence émanant des grandes surfaces existant dans les 
zones de chalandise namuroise et cinacienne.». 

Suivant l'achalandage de l'Ecomarché, 16, 26, 
voire 28 petits commerces sont menacés sur le terri-
toire de la commune d'Assesse. 

Outre que le petit commerce indépendant risque de 
perdre des emplois, se pose aussi le problème des 
conditions de travail pour le personnel de ce type de 
surface commerciale. 

La faillite de l'Intermarché de Morlanwelz a mis à 
jour le problème des conditions de travail (heures non 
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payées, règlement de travail «folklorique») imposées 
au personnel par les patrons franchisés dont les abus 
ont entraîné le mouvement de grève parti de la base. 
A Morlanwelz, l'action s'est terminée par un dépôt de 
bilan. Les dix-neuf employés sont au chômage et les 
patrons franchisés sont ruinés. La grève des employés 
de l'intermarché de Morlanwelz a, cependant, permis 
d'obtenir des améliorations pour les vingt-sept Inter-
marchés belges. Lors d'une réunion de la Commission 
paritaire à Bruxelles, les «Mousquetaires» ont accepté 
d'entrer dans la Commission 202 C (avantages sala-
riaux et horaires des 38 heures/semaine), mais ont 
refusé la délégation syndicale. La création d'un 
organe régional de concertation a également été votée. 

J'en reviens maintenant au projet d'Ecomarché à 
Ass es s e 

Ecomarché fait partie du même groupement de dis-
tributeurs qu'Intermarché, mais étant de plus petite 
taille (inférieure à 400 m2), il échappe non seulement 
à la loi sur les implantations des grandes surfaces (loi 
du 29 juin 1975), mais aussi aux règles sociales liées 
à la présence d'au moins vingt travailleurs. 

Techniquement, chaque commerce de détail belge est 
soumis à certaines obligations sociales édictées au sein 
des quatre commissions paritaires du secteur alimen-
taire. Chacune de ces commissions correspond à un type 
de point de vente, allant de l'hypermarché au commerce 
indépendant. Dans le cas des Intermarchés, c'est le 
groupe C qui est d'application et qui régit les conditions 
de travail, en limitant le nombre d'heures/ semaine à 38 
et en fixant des plafonds minimums pour les barèmes. 

Le problème de l'Ecomarché vient du fait qu'un 
établissement de ce type n'emploie que huit à dix per-
sonnes et ne rentre donc pas dans le groupe C de la 
Commission paritaire. Étant directement rattaché au 
groupe des indépendants, en queue de peloton du sec-
teur alimentaire, I 'Ecomarché peut donc appliquer ses 
propres horaires et payer ses employés à sa guise. 

Il est inacceptable que soient utilisées des métho-
des visant à échapper aux normes prévues, au moment 
où des organes de concertation régionaux se mettent 
en place, notamment pour les magasins intermarché. 

En outre, se poserait le problème de la défense de 
l'emploi dans les supermarchés avoisinants (Delhaize 
et GB de Jambes, Maxi GB de Wépion). Si le Collège 
échevinal d'Assesse octroie le permis de bâtir, il y 
aura un dangereux précédent pour les autres implanta-
tions programmées par le groupe de distribution Inter-
marché en Belgique. 

Je voudrais maintenant élargir la problématique. 
Les implantations nouvelles de grandes surfaces, par-
ticulièrement en période de quasi stagnation de la 
consommation et d'internationalisation croissante, 
posent, à mon avis, quatre types de problèmes: 

Premièrement, quels sont les impacts de ces im-
plantations sur l'économie régionale et locale? Par 
exemple, que deviennent les petits et moyens produc-
teurs locaux de biens de consommation, alimentaires 
en particulier ? 

Deuxièmement, quels sont les impacts sur la qualité, 
au sens large du mot qualité, de la consommation? 

Troisièmement, quels sont les impacts sur l'emploi 
dans le secteur commercial lui-même? Par exemple, 
quel est le nombre d'emplois perdus dans le petit 
commerce indépendant? 

Et quatrièmement, quels sont les impacts sur l'amé-
nagement du territoire et la mobilité? Et là, nous 
sommes en plein dans la compétence régionale, et c'est 
pourquoi M. le Ministre Lebrun va me répondre. Si 
certaines indications (notamment des observations sur 
le terrain ou bien des études étrangères) me font 
craindre que les réponses à ces questions sont négatives 
il faut bien reconnaître qu'il n'existe pas d'étude 
récente, au niveau wallon, pour répondre en détail à ces 
questions. Et je reprends celle idée, car elle me paraît 
très importante : il n'existe pas d'étude récente, au 
niveau wallon, pour répondre en détail à ces questions. 

Dès lors, je vous demande, Monsieur le Ministre, de 
bien vouloir prendre l'initiative de commanditer une 
telle étude, en concertation avec tous les acteurs 
concernés, (Classes Moyennes, syndicats .... ) en ce y 
compris, bien sûr, le Ministre fédéral ayant l'économie 
dans ses compétences, car j'ai bien conscience qu'une 
partie de mon interpellation concerne aussi des compé-
tences qui relèvent du Gouvernement fédéral. 

Car le problème est aigu et il faut éviter une prolifé-
ration anarchique des grandes surfaces. Les implanta-
tions anarchiques des grandes surfaces, sans tenir 
compte d'un état des lieux préalable de l'activité com-
merciale de la région et des retombées sur l'emploi, ne 
doivent-elles pas faire craindre plus que la concurrence, 
les distorsions de concurrence et le dumping des prix? 

Il est aussi clair qu'il faut faire une distinction entre 
les différentes catégories d'implantations commer-
ciales. La loi du 29juin 1975 les distingue elle-même. 

Un projet de construction nouvelle qui prévoit 
l'implantation d'un ou de plusieurs établissements de 
commerce de détail, comme le projet de centre com-
mercial de 40.000 m2  à Messancy où Cora déjà ins-
tallé sur place, passe, avec son investissement de 500 
millions, du degré d'exploitant d'hypermarché à celui 
de promoteur, d'investisseur et de gestionnaire de 
centre commercial, n'a guère de communes mesures 
avec J'Ecomarché projeté à Assesse. 

Mme Anne Demelenne du SETCa (Syndicat des 
Employés, Techniciens et Cadres de Belgique) a raison 
quand elle dit, et je cite : «Imaginez qu'arrivent en Bel- 
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gique des points de vente textiles comme Vêtimarché 
ou des magasins comme Bricomarché, qui ne s'aligne-
raient pas sur les contraintes économiques et sociales 
d'application chez nous. Cela représenterait une 
menace certaine pour les commerces déjà existants.». 
Sachant qu'il y a déjà vingt-sept intermarché en Bel-
gique, cette secrétaire permanente du Setca craint de 
voir débarquer chez nous toute l'armada des Mousque-
taires. Et il est vrai que le groupe tTM Belgium est fort 
entreprenant. En 1993, la chaîne de supermarchés fran-
çais annonçait l'ouverture d'une centaine de magasins 
Intemiarché. Les marchandises des magasins Intermar-
ché proviennent de Rance où les coûts salariaux de la 
centrale de gros sont nettement inférieurs à ceux 
incombant aux distributeurs établis en Belgique. Un 
argument souvent fort utilisé est celui de l'emploi, mais 
il faut savoir que là où il faudrait onze emplois chez un 
petit commerçant pour réaliser un chiffre d'affaires de 
100 millions, il en faut sept dans une grande surface de 
haut standing et quatre seulement dans une grande sur-
face de standing inférieur. 

Outre le problème de l'emploi et des conditions de 
travail, se pose avec acuité celui des personnes âgées 
qui n'ont plus la possibilité de trouver un magasin à 
proximité de leur domicile. 

Les habitants sans moyen de locomotion et, plus 
particulièrement, les pensionnés souhaitent garder 
leurs points de ravitaillement habituel (épicerie, bou-
langerie, boucherie, supérette). Plus fondamentale-
ment, il faut continuer à prendre en compte le rôle de 
service et le rôle socioculturel des petits commerces. 
Ceux-ci amènent une plus-value à la qualité de la vie, 
particulièrement en milieu rural aide sociale et de 
service aux personnes âgées, lieux de discussion et de 
rencontre, dépannages en tout genre, lieux d'affichage 
et d'information. 

Il faut rappeler qu'un Collège échevinal peut refu-
ser un permis de bâtir pour des raisons socio-écono-
miques. 

Je terminerai cette interpellation en revenant à 
l'exemple du projet d'Ecomarché à Assesse. S'il est 
exact qu'une certaine partie de la population serait satis-
faite de trouver, grâce à ce type d'implantation, non loin 
de chez elle, un magasin en alimentation générale, sans 
problème de parking pour la voiture, les risques liés au 
décentrage de ce type de projet par rapport au noyau 
commercial de nos communes villageoises sont évi-
dents. (Applaudissements sur les bancs Écolo.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur  

le Président, chers Collègues, permettez-moi de 
répondre d'abord, de manière extrêmement précise, à 
la question soulevée par l'interpellation proposée par 
M. Marchant, et puis, de répondre sur un plan plus 
général, ce qui sied davantage, me semble-t-il, au 
domaine de l'interpellation. 

D'abord, en ce qui conceme ma position pour les 
implantations de surfaces commerciales ou, tout sim-
plement, de fonctions en dehors des agglomérations, 
l'actualité récente montre que j'ai pris option, en prin-
cipe, pour le recentrage des activités dans les centres 
urbains, permettant ainsi, à la fois de maintenir le 
tissu de ces centres urbains, et d'éviter les problèmes 
de mobilité à l'extérieur des agglomérations. J'ai bien 
dit que c'était une position de principe, mais qui a 
trouvé à s'appliquer, évidemment, sur la commune 
visée par M. Marchant. 

J'en arrive maintenant à l'objet de l'interpellation. 

En fait, toute demande précise de permis de bâtir, 
en l'occurrence relative à un projet d'implantation 
commerciale est, bien sûr, à resituer dans le cadre de 
la potentialité du plan de secteur. 

Il n'appartient évidemment pas à l'Administration 
de l'urbanisme de se prononcer sur l'opportunité de 
la demande, mais bien sur sa compatibilité avec le 
zonage d'abord, le bon aménagement des lieux 
ensuite, et, le cas échéant, avec le voisinage immédiat. 

Dans le cas particulier visé, je parle de l'Ecomarché 
à Assesse, il s'agit d'une demande qui porte sur une 
zone d'habitat à caractère rural qui, conformément aux 
dispositions du code, n'exclut pas l'activité proposée. 

Il appartient donc à l'Administration d'émettre un 
avis conforme qui, s'il s'avère favorable, laisse au 
Collège des Bourgmestre et Échevins, le soin et la 
responsabilité politique de le conditionner davantage, 
voire de le refuser. 

Je pense donc qu'il s'agit bien de mettre la respon-
sabilité là où elle est, et ce sera d'ailleurs l'objet de la 
conclusion à laquelle je vais arriver d'ici quelques 
minutes. 

J'en arrive maintenant à l'opportunité de l'implan-
tation commerciale. 

Il s'agit en l'occurrence d'une compétence qui 
échappe à la compétence régionale, puisqu'il s'agit de 
se conformer à la loi fédérale relative aux implanta-
tions commerciales et, en particulier, l'article 2 de la 
loi du 29juin 1975 précise qu'il s'agira d'obtenir une 
autorisation spécifique du Collège des Bourgmestre et 
Échevins afin de pouvoir meure en oeuvre le permis 
de bâtir, préalablement obtenu. En l'occurrence, le 
projet déposé se situe en-deça des normes fixées par 
la dite loi fédérale, ce qui dispense, bien sûr, d'une 
autorisation spécifique dite «socio-économique». 
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En conclusion, si le respect de la loi en matière de 
permis de bâtir est du ressort de la Région, en particu-
lier du fonctionnaire délégué de l'urbanisme puis des 
Collèges des Bourgmestre et Échevins, l'opportunité 
est du ressort de l'application d'une loi fédérale dis-
posant de mécanismes d'avis spécifiques qui ne sont 
pas du ressort de la Région, pas davantage que la fixa-
tion des normes d'application. 

C'est donc, et je ne crois pas que le groupe Écolo 
doive s'en plaindre, au niveau du Collège des Bourg-
mestre et Échevins que s'organise, le cas échéant, la 
synthèse entre les deux aspects, c'est-à-dire, en ce com-
pris les retombées ou les opportunités pour la popula-
tion ou en matière de déplacements, par exemple, et 
donc la synthèse entre l'application de la nonne en 
matière d'aménagement du territoire et de l'intérêt ou 
non économique de l'implantation commerciale. 

Il va de soi qu'un futur schéma de développement 
régional, au niveau de la Région wallonne, apportera 
une analyse et une grille d'examen pour les probléma-
tiques de ce genre. Le travail est en préparation, nous 
aurons l'occasion d'en débattre au niveau de ce Parle-
ment, et je ne doute pas que la problématique rebon-
dira à ce moment là dans la discussion. Elle permettra 
à notre Assemblée d'approcher la réalité socio-écono-
mique que veut aborder aujourd'hui M. Marchant. 
Nous sommes un peu tôt sur cette matière, mais je ne 
doute pas que les débats, à l'avenir, seront intéres-
sants à ce propos. (Applaudissements sur les bancs de 
la majorité.) 

M. le Président. - Plus personne ne souhaitant 
intervenir, je déclare l'incident clos. 

PROJET DE DÉCRET 
ORGANISANT L'AGRÉMENT 
ET LE SUBVENTIONNEMENT 

DES SERVICES DE SANTÉ MENTALE 
(Doc. 91 (1995-1996) - Nos 1 à 15) 

Votes nominatifs 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'amende-
ment à l'article 30 du projet de décret organisant 
l'agrément et le subventionnement des services de 
santé mentale, déposé après approbation du rapport 
par M. Snappe (Doc. n°91(1995-1996) - N° 14). 

- Il est procédé au vote nominatif. 

62 membres prennent part au vote. 

19 membres répondent oui. 

43 membres répondent non. 

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté. 

Ont répondu oui 

MM. Baille, Cheron, Daras, Dardenne, Decléty, 
Desgain, Ducarine, Hazette, Hubert, Kubla, Marchant, 
Mme Maréchal, MM. Mathieu, Sadaune, Saulmont, 
Mme Servais-Thysen, MM. Smeets, Snappe, Wahl. 

Ont répondu non 

MM. Barbeaux, Bayenet, Bodson, Bouchat, Bur-
geon, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier, MM. Def-
fet, Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfut, 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Gilles, Mme Hannon, 
MM. Hiance, Hofman, 1-lollogne, Istasse, Léonard, 
Liénard, Malisoux, Massy, Mathot, Melin, Mouton, 
Namotte, Pierard, Poty, Mme Salmon-Verbayst, MM. 
Santkin, Scharff, Sénéca, Severin, Spitaels, Tahay, 
Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Walry, 
Wintgens, Mme Yema. 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'arti-
cle 30 du projet de décret organisant l'agrément et le 
subventionnement des services de santé mentale. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

62 membres prennent part au vote. 

43 membres répondent oui. 

11 membres répondent non. 

8 membres s'abstiennent. 

En conséquence, l'article 30 est adopté. 

Ont répondu oui 

MM. Barbeaux, Bayenet, Bodson, Bouchat, Bur-
geon, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier, MM. Def-
fet, Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfut, 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Gilles, Mme Hannon, 
MM. Hiance, Hofman, Hollogne, Hubert, Istasse, 
Léonard, Liénard, Malisoux, Massy, Mathot, Melin, 
Mouton, Namotte, Poty, Sadaune, Mme Salmon-Ver-
bayst, MM. Santkin, Scharif, Sénéca, Spitaels, Tahay, 
Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Walry, 
Wintgens, Mme Yema. 

Ont répondu non 

MM. Dardenne, Decléty, Ducarme, Hazette, Kubla, 
Mathieu, Pierard, Saulmont, Mme Servais-Thysen, 
MM. Severin, Wahl. 

Se sont abstenus 

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Marchant, 
Mme Maréchal, MM. Smeets, Snappe. 

M. le Président, - Nous allons voter sur l'amende-
ment à l'article 31 du projet de décret organisant l'agré- 
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ment et le subventionnement des services de santé 
mentale, déposé après approbation du rapport par MM. 
Kubla et Consorts (Doc. n°91(1995-1996) - N° 15). 

- Il est procédé au vote nominatif. 

63 membres prennent part au vote. 

14 membres répondent oui. 

41 membres répondent non. 

8 membres s'abstiennent. 

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté. 

Ont répondu oui 

MM. Dardenne, Decléty, Ducarme, Hazette, 
Hubert, Kubla, Mathieu, Neven, Pierard, Sadaune, 
Saulmont, Mme Servais-Thysen, MM. Severin, Wahl. 

Ont répondu non: 

MM. Barbeaux, Bayenet, Bodson, Bouchat, Bur-
geon, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier, MM. Def-
fet, Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfut, 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, 0111es, Mme Elannon, 
MM. Hiance, Hofman, 1-lollogne, Istasse, Léonard, 
Liénard, Malisoux, Massy, Mathot, Melin, Mouton, 
Namotte, Poty, Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, 
Scharff, Sénéca, Spitaels, Tahay, Thissen, Mme Tous-
saint-Richardeau, MM. Walry, Wintgens, Mme Yerna. 

Se sont abstenus: 

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Marchant, 
Mme Maréchal, MM. Smeets, Snappe. 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'article 31 
du projet de décret organisant l'agrément et le sub-
ventionnement des services de santé mentale. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

62 membres prennent part au vote. 

48 membres répondent oui. 

14 membres répondent non. 

En conséquence, l'article 31 est adopté. 

Ont répondu oui: 

MM. Baille, Barbeaux, Bayenet, Bodson, Bouchat, 
Burgeon, Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier, 
MM. Daras, Deffet, Deghilage, Dehu, Desgain, Mme 
Docq, MM. Donfut, Dupont, Etienne, Ficheroulle, 
Gifles, Mme Hannon, MM. Hiance, Hofman, fol-
logne, Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Marchant, 
Mme Maréchal, MM. Massy, Melin, Mouton, Namotte, 
Poty, Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Scharff, 
Sénéca, Smeets, Snappe, Spitaels, Tahay, Thissen, 

Mme Toussaint-Richardeau, MM. Walry, Wintgens, 
Mme Yerna. 

Ont répondu non 

MM. Dardenne, Decléty, Ducarme, Hazette, 
Hubert, Kubla, Mathieu, Neven, Pierard, Sadaune, 
Saulmont, Mme Servais-Thysen, MM. Severin, Wahl. 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensem-
ble du projet de décret organisant l'agrément et le 
subventionnement des services de santé mentale 
(Doc. n°91(1995-1996) - NOS 1 à 15). 

- Il est procédé au vote nominatif. 

61 membres prennent part au vote. 

47 membres répondent oui. 

14 membres répondent non. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

Ont répondu oui 

MM. Baille, Barbeaux, Bayenet, Bodson, Bouchat, 
Burgeon, Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier, 
MM. Daras, Deffet, Deghilage, Dehu, Desgain, Mme 
Docq, MM. Donfut, Dupont, Ficheroulle, Gilles, 
Mme 1-lanrion, MM. Hiance, Hofman, Hollogne, Istasse, 
Léonard, Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, 
MM. Massy, Mathot, Melin, Namotte, Poty, Mme Sal-
mon-Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Smeets, 
Snappe, Spitaels, Tahay, Thissen, Mme Toussaint-
Richardeau, MM. Wairy, Wintgens, Mme Yema. 

Ont répondu non: 

MM. Dardenne, Decléty, Ducanne, Hazette, 
Hubert, Kubla, Mathieu, Neven, Pierard, Sadaune, 
Saulmont, Mme Servais-Thysen, MM. Severin, Wahl. 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT APPROBATION 

DE L'ACCORD DE COOPÉRATION 
ENTRE LA COMMISSION 

COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE 
DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE 

ET LA RÉGION WALLONNE 
VISANT À GARANTIR 

LA LIBRE CIRCULATION 
DES PERSONNES HANDICAPÉES 

(Doc. 124 (1995-1996) - N05  1 et 2) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensem-
ble du projet de décret portant approbation de l'accord 
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de coopération entre la Commission communautaire 
française de la Région de Bruxelles-Capitale et la 
Région wallonne visant à garantir la libre circulation 
des personnes handicapées (Doc. n° 124 (1995-1996) 
- NOS 1 et 2). 

- Il est procédé au vote nominatif. 

63 membres prennent part au vote. 

55 membres répondent oui. 

8 membres s'abstiennent. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

Ont répondu oui: 

MM. Barbeaux, Bayenet, Bodson, Bouchat, Bur-
geon, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier, MM. Dar-
dennc, Dccléty, Deffet, Deghilage, Dehu, Mme Docq, 
MM. Donfut, Ducarme, Dupont, Etienne, Ficheroulle, 
Gilles, Mme Hannon, MM. Hazette, Hiance, Hofman, 
Hollogne, Hubert, Istasse, Kubla, Léonard, Liénard, 
Malisoux, Massy, Mathieu, Mathot, Melin, Mouton, 
Namotte, Neven, Pierard, Poty, Sadaune, Mme Salmon-
Verbayst, MM. Santkin, Saulmont, Scharff, Sénéca, 
Mme Servais-Thysen, M. Severin, Spitaels, Tahay, 
Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Wahl, 
Walry, Wintgens, Mme Yerna. 

Se sont abstenus: 

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Marchant, 
Mme Maréchal, MM. Smeets, Snappe. 

INTERPELLATIONS 

INTERPELLATION 
DE M. MELIN À M. ANSELME, 

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

SUR 
«LA PROBLÉMATIQUE 

DES ZONES INTERPOLICE 
ET LA POSITION DU MINISTRE 

QUANT AUX IMPLICATIONS, NOTAMMENT 
FINANCIÈRES, DE CELLES-CI 

AINSI QUE LA MÉTHODE EMPLOYÉE 
PAR LE MINISTRE FÉDÉRAL 

DE L'INTÉRIEUR POUR MENER 
LA RÉFORME 

DE LA POLITIQUE DE SÉCURITÉ» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Melin à M. Anselme, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur la  

«problématique des Zones Interpolice et la position 
du Ministre quant aux implications, notamment finan-
cières, de celles-ci ainsi que la méthode employée par 
le Ministre fédéral de l'Intérieur pour mener la 
réforme de la politique de sécurité». 

La parole est à M. Melin pour développer son inter-
pellation. 

M. Melin (PS). - Monsieur le Président, Messieurs 
les Ministres, chers Collègues, la sécurité des citoyens 
est, sans conteste, une préoccupation importante à 
laquelle nous nous devons d'être attentifs. 

Pour ce faire, il s'agit de trouver les moyens les 
plus appropriés en vue d'assumer cette mission de la 
manière la plus efficace possible. 

Dans ce sens, il est indéniable que l'harmonisation 
des différents services de police (police communale, 
gendarmerie et police judiciaire) est un élément 
essentiel, dès lors qu'il s'agit de renforcer la complé-
mentarité de ces services. Je dis bien «complémenta-
rité», car je reste persuadé que chacun de ceux-ci a 
ses spécificités propres. 

Ainsi, le Ministre fédéral de l'Intérieur a entamé 
une réforme quant à l'utilisation des institutions exis-
tantes, en matière de sécurité. 

On pourrait, je dirais même on devrait, s'en réjouir. 

Malheureusement, je ne saurais vous cacher ma 
déception, mes craintes, non seulement quant aux 
répercussions de cette réforme déjà entamée et ses 
implications financières, mais aussi quant à la 
méthode utilisée pour la mener à bien. 

Mon éminent collègue, Président de l'Union des 
villes et des communes, M. Willy Burgeon a, 
d'ailleurs, fait part de ses propres craintes au Ministre. 

Mais attachons-nous tout d'abord à la méthode 
déployée pour cette réforme. 

Les nouvelles dispositions vont bouleverser pro-
fondément le fonctionnement des polices comrnu-
nales, celles-ci devant, dorénavant, s'associer au sein 
des Zones Interpolice et collaborer avec le corps de 
gendarmerie toujours, lui, sous l'autorité fédérale. 

Dès lors, on doit s'inquiéter de l'absence des res-
ponsables locaux, et particulièrement des bourg-
mestres, aux différents niveaux de concertation. 

Ainsi, lors de la rencontre sollicitée par le Ministre 
de I 'Intérieur, M. Vande Lanotte, avec des bourg-
mestres de la province de Liège, et après que nous 
ayons sollicité un complément d'informations de la 
part du Gouverneur, les nombreuses inquiétudes des 
mayeurs n'ont pas manqué de ressortir du débat. 
Hélas, toutes n'ont assurément pas reçu réponse. 
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Ainsi, lorsque j'ai évoqué que le caractère perma-
nent des ZIP (Zones Interpolice) (24 heures sur 24) 
n'avait rien de neuf - pour preuve, il est aujourd'hui 
encore accompli par la gendarmerie, hormis le fait 
que la police communale devra s'y consacrer pour 
partie —,je n'ai pu savoir quelles seraient les activités 
de remplacement de la gendarmerie et je pense qu'il 
s'agit là d'un danger réel. Nous devrions pouvoir être 
informés concrètement des nouvelles dispositions que 
la gendarmerie compte prendre. 

Pourtant, par opposition, la mesure engendre, pour 
nos polices communales, on le sait, moins de contacts 
privilégiés avec nos populations, et cela semble fon-
damental pour les municipalistes que nous pouvons 
être ici. 

Mais revenons à la place des bourgmestres dans la 
concertation. Ceux-ci, en vertu de la nouvelle loi 
communale, ont toujours autorité sur leur chef de 
corps et sont encore, si je ne m'abuse, les chefs de la 
police communale, dans l'exercice des missions de 
police administrative. 

Or, pour l'élaboration du projet des ZIP, ils ne sont 
présents ni dans le Comité directeur central installé 
par le Ministre fédéral de l'intérieur, ni dans les 
Groupes de travail technique provinciaux (GrrP) 
chargés de mettre celles-ci en place. Je dïrais même 
pis, ils ne sont même pas associés aux concertations 
pentagonales provinciales. 

On voudrait néanmoins se rassurer par le biais de 
leur présence - enfin, dirait-on - aux concertations 
pentagonales ZIP, si on n'avait pas l'impression que 
les jeux étaient déjà faits également à ce niveau. 

En effet, au contraire des autorités locales, la gen-
darmerie, sous autorité fédérale, est intégrée au pro-
cessus depuis le départ et est présente à tous les 
échelons de cette concertation. Est-ce bien normal que 
ce corps de police, dépendant du Ministre fédéral de 
l'intérieur, soit privilégié d'une telle manière ? Je ne 
le pense pas. Le projet n'est-il pas ainsi réfléchi en 
rapport aux seuls intérêts de la gendarmerie? 

Monsieur le Ministre, je me permets donc d'être 
perplexe quant au procédé utilisé pour conduire cette 
réforme I il est fait bien peu de cas, ici, de l'autono-
mie communale 

Qu'en pensent donc nos Conseils communaux, déjà 
contraints, il y a peu, d'appliquer la norme minimale 
d'un agent de police pour mille habitants - en simpli-
fiant -, faisant, ainsi, souvent le deuil de toute autre 
politique de sécurité malgré les subventions régio-
nales? 

Que penser de la volonté de maîtrise du Ministre de 
l'intérieur, de l'organisation des polices locales, pas- 

sant non seulement outre de la volonté communale, 
mais également de la tutelle régionale? 

Nous avions été habitués à mieux, notamment aux 
travers des partenariats développés avec notre Région 
en matière de contrat de sécurité. 

C'est également oublier un peu vite le rôle du 
bourgmestre et sa connaissance du terrain. Il est utile 
de rappeler l'existence de ZIP antérieures à la réforme 
actuelle, mises en place à la discrétion des bourg-
mestres et dont les résultats positifs, dans de nom-
breux cas, sont à souligner. 

Alors que de la réforme on attend une meilleure 
collaboration entre les différents corps de police, 
n'est-ce pas là une lacune importante, voire une erreur 
grave, d'en exclure une partie des responsables, ceux 
de la police communale? 

Cela ne préfigure-t-il pas des rapports entre les dif-
férentes composantes où la police communale serait 
«la cinquième roue de la charrette», niant ainsi tout 
l'intérêt de la proximité et, par là, même l'implication 
des mandataires locaux dans la définition d'une poli-
tique de sécurité spécifique et adaptée aux réalités de 
terrain. 

C'est donc, au travers de la méthode employée, la 
question de l'autonomie des pouvoirs locaux et du 
respect de leurs prérogatives en matière de police 
communale qui se pose dès à présent, et plus large-
ment celle de l'orientation de la politique de sécurité 
que nous entendons mener, ou que nous espérons pou-
voir continuer à mener, au niveau de notre Région. 

Après avoir analysé les dérives, graves me semble-
t-il, de l'élaboration de cette nouvelle politique, atta-
chons-nous à mettre en évidence les répercussions et 
les implications financières de celle-ci. 

Comme je l'ai déjà souligné, la création des ZIP va 
modifier les pouvoirs du bourgmestre en matière de 
police. 

Rappelons les grands principes de ces zones. 

L'objectif est d'assurer les différentes tâches de 
police, et ce, 24 heures sur 24. On pourrait déjà 
s'interroger sur l'opportunité d'un tel enjeu, notam-
ment en ce qui conceme les polices rurales. 

Une meilleure collaboration - et cela est louable - 
entre police et gendarmerie est recherchée - nous dit-
on - afin d'éviter les doubles emplois. 

Le territoire d'action sera défini notamment sur 
base des effectifs disponibles et sur base de critères 
objectifs de regroupement. 

Ainsi parle-t-on des ZIP de type A, fonctionnant en 
autonomie sur un territoire communal, et des ZIP de 
type B qui, le plus souvent, concernent de plus petites 
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entités, parfois jusqu'à sept ou huit en fonction des 
effectifs. 

Les territoires parfois très étendus et la nécessité 
d'un 24 heures sur 24, impose, de facto, la collabora-
tion de la gendarmerie. Or le contrôle de cette mise en 
commun des forces de police et son fonctionnement 
ne sont pas encore bien définis. Il faudra rester vigi-
lant quant au respect des prérogatives du bourgmestre 
en matière de police communale. Je suis certain que 
ce rôle, Monsieur le Ministre, doit vous tenir particu-
lièrement à coeur. 

De plus, la mise en place de cette collaboration 
devrait être l'occasion de réfléchir aux modalités per-
mettant aux bourgmestres d'obtenir une meilleure 
connaissance judiciaire des dossiers. Cela résoudrait 
certaines difficultés rencontrées, dans le traitement de 
dossiers de sécurité, par les mayeurs. 

Mais plus fondamentalement encore, et alors 
qu'aujourd'hui les bourgmestres sont privés de tout 
droit à une pleine information judiciaire des dossiers 
traités par la police communale, si ce n'est de la libé-
ralité officieuse de nos chefs de corps - je ne sais pas 
si je fais bien de le dire -, il me paraît primordial de 
revoir cette mise à l'écart. Je pense, en effet, qu'il est 
malsain que le bourgmestre, chef de la police commu-
nale, ne puisse pleinement être informé de ces 
matières. Il n'est pas en mesure aujourd'hui de 
contrôler 100 % de l'activité de ses agents, et cela me 
semble un non-sens. II est ce chef d'entreprise auquel 
certains employés refuseraient d'ouvrir la porte de 
leur bureau. 

Mais j'en reviens à nos ZIP. 

Hormis la perte plus ou moins grande du contrôle 
des forces de l'ordre, ce qui ne va pas sans poser un 
certain nombre de questions, notamment en terme 
démocratique, qu'en sera-t-il de l'autorité du bourg-
mestre sur des agents de police d'une autre commune, 
ou encore, sur des gendarmes toujours sous l'autorité 
directe du Ministre de l'Intérieur? 

On le voit, les ZIP ne vont pas sans poser un certain 
nombre de questions essentielles, et malheureusement 
sans réponses claires jusqu'à présent. 

Maintenant, en ce qui concerne les répercussions 
financières, il est certain qu'elles seront loin d'être 
négligeables. 

Les ZIP vont nécessiter un effectif important, dû 
notamment au régime des 24 heures sur 24 appelant, 
dans le chef de la police communale, un surcroît 
d'heures à récupérer pour les agents, voire à indemni-
ser en fonction des horaires étendus. 

Rappelons que, dans l'état actuel des choses, 
nombre de communes de petite dimension doivent 
encore étoffer leur cadre de manière à rejoindre les  

normes minimales. Ces communes, qui pour l'instant 
n'ont pas encore atteint ces normes, seront incapables 
normalement de rejoindre l'élaboration des ZIP. 

En outre, le nouveau fonctionnement nécessitera 
des investissements supplémentaires en matière 
d'équipement, de logistique, ... A ce titre, que faut-il 
dire des investissements consentis par les communes 
pilotes qui, ayant intégré la première formule des ZIP 
et vu les changements imposés de collaboration, se 
retrouvent dans une situation telle qu'elles perdent 
tout le bénéfice de leurs efforts financiers antérieurs. 
Il y a là aussi une injustice. 

Relevons, une fois de plus, le paradoxe qui veut 
que le niveau communal doit assumer financièrement 
une politique dont on ne lui laisse pas la liberté. Sans 
compter que c'est le mandataire local, et principale-
ment le bourgmestre, qui devra répondre de ces choix 
devant son Conseil communal. 

Ces investissements sont tels que d'aucuns hési-
tent, si l'on compare les infimes subsides perdus aux 
coûts prévus, à se lancer dans l'aventure. Mais surtout 
un investissement tel que l'on peut se poser la ques-
tion de savoir de quelle marge budgétaire les com-
munes disposeraient encore après les normes 
minimales et après les ZIP. 

En conclusion, Monsieur le Président, Messieurs 
les Ministres, chers Collègues, je rappellerai donc les 
éléments les plus préoccupants concernant ces Zones 
Interpolice 

I. le problème de la méthode employée, excluant les 
autorités locales, et donc, mettant en péril l'auto-
nomie communale; 

la remise en cause, et ceci découle du point précé-
dent, d'autres politiques telles que la prévention, la 
proximité, qui est si importante à nos yeux, et donc, 
des choix politiques des mandataires locaux; 

la perte du contrôle, encore accrue, par le bourg-
mestre, de la police communale et plus largement, 
de ses compétences en cette matière; 

les implications financières importantes ayant des 
répercussions évidentes en terme de gestion com-
munale. 

Voilà donc un certain nombre de questions de gra-
vités diverses qui se posent et sur lesquelles, je pense, 
Monsieur le Ministre, il est important que nous puis-
sions connaître votre point de vue, malgré l'implica-
tion d'autres niveaux de pouvoirs que le vôtre, tant les 
résultats de ces bouleversements auront d'importantes 
répercussions, je pense, sur les finances régionales, 
mais aussi communales. (Applaudissements sur les 
bancs de la majorité.) 
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M. le Président. - Je félicite M. Melin, dont c'est 
la première intervention parmi nous, pour son inter-
pellation. Tous nos compliments, Monsieur Melin. 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 

La parole est à M. Dupont. 

Mieux coordonner, plus organiser, étaient néces-
saires. On a malheureusement commencé à le faire en 
supprimant certaines tâches administratives jusque là 
remplies par la police communale, singulièrement 
toutes celles qu'elle effectuait au profit de la com-
mune qui paye ses agents. 

M. Dupont (PS). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, je souhaiterais 
axer mon intervention, au sujet de «l'interpolice», sur 
trois points 
I. l'évolution récente dans la manière de concevoir 

les responsabilités sur les corps de police et ce 
qu'elle implique; 
les conditions qu'il faudrait mettre à l'acceptation 
des opérations d'interpolice et les questions qu'elles 
posent; 
la nécessité du débat. 

Commençons par l'évolution des responsabilités. 

La loi communale précise en son article 135, § 2 

«De même, les communes ont pour mission de faire 
jouir les habitants des avantages d'une bonne police, 
notamment de la sûreté, et de la tranquillité dans les 
rues, lieux et édifices publics.». 

Même si l'on sait qu'il ne faut pas, ici, entendre 
police dans son sens restrictif d'«organe et institution 
assurant le maintien de l'ordre», la compétence est 
clairement attribuée aux villes et communes, chacun 
en convient. 

On ne peut donc qu'être frappés, en relisant la loi 
sur la fonction de police, de voir le pas qu'elle fran-
chit dans la détermination des responsables de la poli-
tique de sécurité dans notre pays. 

Son article 9 dii en effet textuellement 

«Dans le respect des prérogatives des autorités 
compétentes, les Ministres de la Justice et de l'Inté-
rieur sont chargés de coordonner la politique générale 
en matière de police ainsi que de coordonner la ges-
tion de la gendarmerie, de la police judiciaire près les 
Parquets et de la police communale.» (Art. 9. Loi du 
5août1992). 

L'exposé des motifs va plus loin puisqu'il précise, 
lui, que la coordination et la gestion des principaux ser-
vices de police doivent être assurées par les Ministres de 
l'Intérieur et de la Justice, en étroite collaboration avec 
les Ministres qui disposent de compétences spécifiques. 

La volonté du législateur fédéral a donc été claire. 
Il a voulu donner aux Ministres de l'Intérieur et de la 
Justice les moyens de gérer, coordonner, organiser ce 
qui, jusque là, ne l'était pas avec, pour conséquence, 
que notre réponse à la délinquance était à l'occasion 
inadaptée ou insuffisante, comme on a pu le voir dans 
un certaine nombre d'affaires tristement célèbres. 

Cela a donc assez mal commencé 

Cela ne se poursuit pas tout à fait mieux quand on 
voit dans quels délais on nous a forcés à prendre posi-
tion sur «l'interpolice». 

Force est donc de constater que l'on coordonne, 
gère, décide pour nous, en nous laissant toutefois 
deux responsabilités essentielles 

- celle d'assumer à terme les responsabilités finan-
cières d'un système dont personne ne sait ce qu'il 
coûtera lorsqu'il fonctionnera à plein régime; 

celle de faire, au sein de nos communes, les concer-
tations, arbitrages, consultations qui s'imposent pour 
faire en sorte qu'une décision, venue d'en haut, soit 
acceptée par un maximum de responsables et de 
concitoyens. 

La ficelle est un peu grosse. 

Et nous aurions bien envie de dire à ceux qui gèrent 
et coordonnent si bien «Très bien, gérez, coordon-
nez, assumez les conséquences financières et poli-
tiques de votre choix et assumez donc aussi le poids 
de l'insécurité et de la délinquance pour lesquelles 
nous attendons impatiemment que vous déployiez 
votre politique. 

Pourtant, nous ne le faisons pas, parce que nous 
croyons fortement que la sécurité de nos concitoyens 
est une de nos missions essentielles à laquelle nous 
voulons contribuer pour qu'elle soit mieux garantie et 
que, en la matière, les opérations d'lnterpolice peu-
vent être - sous un nombre de conditions - un moyen 
efficace de la renforcer. 

Mais nous voulons que l'on sache que nous ne 
pourrons tenir nos engagements que si les autres par-
tenaires responsables directs de la gestion d'autres 
corps (gendarmerie et police judiciaire, par exemple) 
maintiennent leur effort au niveau actuel et que si la 
gestion et la coordination de nos diverses forces de 
police, qui nous ont cruellement fait défaut dans un 
passé récent, sont effectivement mises en place, autre-
ment que par la seule instauration de Zones Interpo-
lice dans lesquelles on se serait contenté de mettre, à 
charge des communes, un certain nombre de missions 
supplémentaires, sans avoir mis fin à ce que d'autres 
ont appelé «la guerre des polices», phénomène qui, 
nous semble-t-il, a mérité en son temps, lui aussi, que 
le législateur fédéral veuille réaffirmer que les Minis-
tres de l'Intérieur et de la Justice avaient à coordonner 
et à gérer nos différents services de police. 
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Le deuxième point de mon intervention concerne 
les conditions de «l'interpolice». 

Parmi les conditions auxquelles devraient répondre 
les «interpolice», me semblent devoir figurer les exi-
gences suivantes. 

La mise en place des opérations d'interpolice doit 
se faire dans le respect strict de l'autonomie communale 
qui implique, elle aussi, un certain nombre de règles: 

- concertation des commissions de prévention, des 
commissions du Conseil communal; 

- concertation des partenaires de la majorité, des 
partis de l'opposition, entre autres. 

lJ«interpolice» repose, dans un premier temps, sur 
une participation active de la gendarmerie dans un cer-
tain nombre de cas, du moins. Cette participation doit 
être garantie en quantité (nombre de gendarmes) et en 
qualité (moyens à leur disposition). Pour parler clair, 
nombreux sont les municipalistes qui émettent la crainte 
d'un désengagement graduel de la gendarmerie au 
moment où les «interpolice» auront été mises en place. 

Ils craignent, en effet, à ce moment, qu'ils aient à 
faire face à des charges accrues, avec des moyens 
rabotés, pour un corps de gendarmerie sur l'avenir 
duquel ils n'ont aucune autorité. 

Il me semble utile et important de rappeler 
l'inquiétude, qui est forte et partagée - en tout cas, par 
mon collègue et ami, M. Marc Melin -, que «l'inter-
police» ne se transforme en gouffre financier pour les 
communes, tant les augmentations de cadre deman-
dées à certaines communes, qui entraîneront l'inévi-
table paiement des heures supplémentaires (nuits, 
soirées, week-ends), vont représenter une charge 
considérable à laquelle les communes ne pourront 
faire face, sans une aide financière supplémentaire du 
Ministre fédéral de l'Intérieur. On peut toujours rêver. 

La question de l'autorité du bourgmestre, sur le 
service agissant dans sa commune, doit continuer à 
être posée. Il nous semble important, à cet égard, que 
soit précisé, de manière claire, que les bourgmestres 
auront autorité sur l'organisation des services (réparti-
tion des services entre police et gendarmerie, réparti-
tion des horaires et missions) et que les services de 
gendarmerie, intervenant sur leur territoire, seront res-
ponsables, devant eux, de la manière dont ils accom-
plissent leur mission. 

Il m'a paru utile, Monsieur le Ministre, de rappeler 
ces conditions à cette tribune, afin que notre Région, 
par la voix de son Ministre des Affaires intérieures, 
puisse les réaffirmer avec nous, auprès de son homo-
logue du Gouvernement. 

Pour conclure, vous me permettrez de dire qu'il me 
paraît nécessaire que nous ayons ici, ou ailleurs en 
commission, par exemple, un vrai débat sur ce qui pré-
cède et les interrogations qui restent notamment sur: 

- la manière dont seraient organisées les ZIP, par 
exemple, l'articulation de la composante de base et 
de la composante additionnelle ou encore, l'articu-
lation qui doit exister entre police de première et 
deuxième ligne, suivant la terminologie de la Com-
mission permanente 

- l'organisation des tâches proactives et réactives; 

- le statut des différents corps de police dans les zip, 
tout comme les statuts des différents membres (des 
différents corps) dans les ZIP. 

Il y va sans doute de l'avenir de notre police com-
munale, de la conception que nous devons en avoir et 
sans doute aussi d'une certaine conception de la 
démocratie locale. 

Deux choses, en la matière, me paraissent sûres 

- ce débat est nécessaire et encore possible, et il n'est 
pas trop tard pour le tenir; 

- faute de réaction rapide de notre part, les zip seront 
mises en place rapidement. 

Je ne suis pas sûr alors qu'elles correspondent à ce 
que nous en attendions. 

La balle est donc dans notre camp. (Applaudisse-
ments sur les bancs du PS.) 

M. le Président. - Avant de donner la parole au 
Ministre, je voudrais indiquer que nous nous réuni-
rons une demière fois avant les vacances de Pâques, 
le mercredi 3 avril prochain après-midi, en séance de 
section, il est vrai, pour entendre quelques interpella-
tions. Le Bureau, bien entendu, fixera plus précisé-
ment l'ordre du jour et puis, nous n'aurons plus de 
séance avant le 7 ou le 8 mai. 

La parole est à M. le Ministre Anselme. 

M. Ansetme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Monsieur le Président, 
chers Collègues, le problème évoqué appelle, de ma 
part, la mise au point suivante. 

I. La sécurité des citoyens constitue, à l'évidence, 
une des principales préoccupations au niveau régional 
comme au niveau fédéral d'ailleurs. 

Les mesures prises actuellement, pour répondre 
à cette préoccupation, postulent une coordination effi-
cace de toutes les forces qui participent à un titre 
quelconque à la fonction de police. Cette coordina-
tion, évidemment, implique forcément une participa-
tion effective de la police communale. 

La contribution, quasi permanente, que les corps 
de police communale apportent à cet effet, ne doit pas 
s'analyser comme étant un acte de subordination de 
ceux-ci, vis-à-vis des services du pouvoir fédéral. 
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En effet, de par la loi, la police communale est, et 
doit rester, organiquement et fonctionnellement un 
service communal. 

L'autorité du bourgmestre, en tant que chef de 
la police communale, telle que consacrée à l'article 
172 de la nouvelle loi communale, ne peut être juridi-
quement remise en cause par un texte quelconque, a 
fortiori, quand il s'agit, en l'occurrence, d'une circu-
laire du Ministre fédéral de l'Jntérieur. 

Je constate que le bourgmestre est associé à la 
concertation pentagonale locale et je peux regretter 
qu'il n'en soit pas de même au niveau des concerta-
bons provinciales. 

Dans un même ordre d'idées, les conseils com-
munaux doivent être conscients qu'ils conservent 
toutes leurs compétences dans les matières qui tou-
chent à la police communale, étant donné que, aux 
termes de l'article 189 de la nouvelle loi communale, 
ceux-ci restent toujours compétents pour fixer les 
cadres et statuts de leur personnel, dans les limites 
fixées par le Roi sur ce plan, je rappelle que les 
normes minimales, qui ont récemment été fixées par 
arrêté royal, n'ont aucun caractère contraignant. 

D'autant plus - je rappelle, en outre - que la tutelle 
en la matière, c'est le Ministère de l'Intérieur régional. 

Quant à l'augmentation des effectifs de police, 
avec comme conséquence un accroissement des 
dépenses pour les communes, je tiens à rappeler que 
le Gouvemement wallon a pris conscience de cette 
situation depuis plusieurs années et c'est pourquoi, il 
a fait choix d'une politique adéquate d'aide aux com-
munes en cette matière. En ce qui concerne le finan-
cement de la sécurité, la Région wallonne aide les 
communes par le biais du Fonds des communes. La 
répartition du montant global de la dotation est régie 
par le décret du 20 juillet 1989 fixant les règles de 
financement général des communes wallonnes. En 
1995, un montant de 197.809.594 francs - désolé, il 
n'y a plus de centimes - est alloué, dans ce cadre, aux 
communes et a été réparti de la manière suivante 
- pour une commune assurant seule la permanence 

de police 24 heures sur 24 heures dotation forfai-
taire indexée de 1.181.063 francs. En cas de colla-
boration avec la gendarmerie, ce montant est réduit 
de moitié et en cas de collaboration entre plusieurs 
communes, le montant est partagé, par parts égales, 
entre les communes participantes 

- pour une commune comptant un nombre d'agents de 
police qui excède le nombre d'agents obtenu en 
comptant un agent pour sept cents habitants en ce 
qui concerne les communes de deuxième catégorie et 
un agent pour mille habitants en ce qui concerne les 
communes de troisième catégorie 229.541 francs 
pour la dotation 1995 pour chaque agent excéden-
taire. 

Le Fonds des communes assure le financement 
général des communes wallonnes ; les sommes préci-
tées ne doivent donc pas nécessairement être affectées 
à la police. Mais il est claire que cet effort fait par une 
commune, entraîne forcément un effet positif dans sa 
participation au Fonds. 

Par ailleurs, dans le cadre des actions spécifiques et 
des mesures correctives en faveur des communes, il a 
été alloué aux communes, qui assurent des permanen-
ces de police 24 heures sur 24, une somme globale - 
c'est donc au-delà du Fonds des communes - de 
48 millions en 1993 et de 24 millions en 1994 et 1995. 

Néanmoins, il faut souligner que les instances com-
munales étaient tenues de restituer la subvention per-
çue sous forme d'indemnité spécifique aux membres 
du personnel qui assuraient forcément les perma-
nences. Là, ce n'est pas une subvention aux com-
munes, mais au personnel. 

Toujours en matière de police, je rappelle qu'en 
1995, la Région a octroyé une prime de 500.000 francs 
par auxiliaire de police supplémentaire engagé au 
cours de cette année, à raison d'un auxiliaire par 
tranche de quinze mille habitants. La décision du 
Gouvernement wallon relative à cette aide, portait ini-
tialement sur un montant global de 54 millions de 
francs. 

Par ailleurs, huit villes wallonnes bénéficient 
(Charleroi et Liège depuis 1992, les autres villes 
depuis 1994) de contrats de sécurité auxquels la 
Région est partie prenante, en partenariat avec ces 
villes et le Ministre fédéral de l'intérieur. Le total des 
subventions régionales à ce sujet s'est élevé, en 1995, 
à 112.206.000 francs. 

Pour en revenir au sujet de l'interpellation, qui 
vient d'être faite, il n'en demeure pas moins que les 
textes permettant la coordination entre toutes les 
forces de police suscitent un certain nombre de ques-
tions quant au rôle et aux responsabilités de chacune 
des parties concernées. 

Afin de prévenir les conflits de compétence, je 
crois qu'il serait sage de déterminer, avec le Ministre 
compétent du pouvoir fédéral, des modalités concrètes 
de coordination qui devraient tenir compte à la fois des 
règles contenues dans la loi communale en matière de 
pouvoir de police et des réalités sur le terrain. 

Ces formules devraient être examinées dans le cadre 
de conférences interministérielles, et je vous avoue 
très franchement que, jusqu'à présent, il n'y a pas de 
conférences interministérielles prévues à ce sujet. 

Je n'ai pas été interrogé, mes services non plus, 
d'aucune manière, en cette matière et je le regrette 
profondément. Dès lors, j'ai écrit au Ministre fédéral 
de l'intérieur pour lui dire qu'il fallait, à mon sens, 
être correct à tout point de vue, et donc, réunir une 
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conférence interministérielle nous permettant de con-
naître parfaitement les conséquences de ce qu'il négo-
cie pour l'instant avec les Gouverneurs d'une part, 
mais aussi les bourgmestres, d'autre part. 

Je vous avoue très franchement, lorsque j 'apprends 
par presse interposée que beaucoup de bourgmestres 
ont déjà signé, sans me demander, le moins du monde, 
mon avis, que je me demande pourquoi je leur accor-
derais, après, un franc supplémentaire sur ce qu'ils ont 
signé. Je suis donc très clair à ce sujet tout ce qui est 
signé sans que je sois au courant, je n'en suis pas res-
ponsable. Les choses sont-elles claires, Monsieur le 
Bourgmestre? Tout ce que vous avez accepté sans 
mon accord, sans mon avis, je n'en sais rien. 

Donc, pour autant qu'il reste encore quelques 
bourgmestres qui interpellent - vous en êtes un - en la 
matière, je vous dirai que nous en reparlerons pro-
chainement, mais pour le reste, désolé, je n'ai aucune 
position quant au fond. Je suis partisan de l'autono-
mie communale. Je n'ai pas à interférer en la matière 
sauf à votre demande. Dès lors, j'interviendrai, le cas 
échéant, si vous me le demandez, et pour ceux qui 
n'ont pas encore conclu le contrat; pour le surplus, je 
ne manquerai pas de réunir l'ensemble des bourg-
mestres et des gouverneurs - s'ils veulent bien 
répondre à mon appel - pour leur demander ce qui se 
passe pour l'instant. Nous en discuterons, le cas 
échéant, après. 

M. le Président. - Plus personne ne souhaitant 
intervenir, je déclare l'incident clos. 

INTERPELLATION 
DE M. SNAPPE À M. ANSELME, 

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

ET À M. GRAFÉ, 
MINISTRE DE LA RECHERCHE, 

DU DÉVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE, 
DU SPORT 

ET DES RELATIONS INTERNATIONALES, 
SUR 

«LES INTERCOMMUNALES 
DE DISTRIBUTION D'ÉNERGIE - 

RELATIONS AVEC ELECTRABEL» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Snappe à M. Anselme, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, et à M. 
Grafé, Ministre de la Recherche, du Développement 
technologique, du Sport et des Relations intematio-
nales sur «les intercommunales de distribution d'éner-
gie - relations avec Electrabel». 

M. Coltignon, Ministre-Président du Gouveme-
ment wallon. - M. Grafé n'est pas là. 

M. le Président. - C'est exact, mais l'interpella-
tion s'adresse conjointement à M. Anselme et à M. 
Grafé, donc 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
le Président, M. Grafé nous a fait part qu'il était 
retenu par la signature d'un accord intemational. Vou-
lez-vous bien excuser son absence ? 

M. le Président. - Bien. Donc, le Ministre Anselme 
répondra pour les deux, cela me paraît assez cohérent. 

La parole est à M. Snappe pour développer son 
interpellation. 

M. Snappe (Écolo). - Je comprends, bien sûr, les 
impératifs du Gouvernement, mais je peux quand 
même un peu le regretter parce que la problématique 
qui nous occupe annonce non seulement des répercus-
sions sur les compétences de M. Anselme, mais elle a 
aussi des répercussions, comme je vais essayer de 
vous le montrer dans mon interpellation, sur l'ensem-
ble de notre politique énergétique 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Il n'y a aucun problème, 
M. Grafé m'a fait part de ce qu'il lui plaît que je dise. 

M. Snappe (Écolo). - Très bien. Depuis décembre 
1995, Monsieur le Ministre, un vaste remue-ménage 
est en cours dans lés intercommunales de distribution 
d'énergie. Les communes sont appelées à approuver 
la modification des statuts des intercommunales 
mixtes de distribution d'énergie et la création de nou-
velles intercommunales pures de financement, dans le 
secteur de l'électricité. 

Quels sont, en deux mots, les objectifs principaux 
de ces grandes manoeuvres qui semblent bien cou-
vertes par un accord politique, non déclaré d'ailleurs, 
datant de la précédente législature? 

Il s'agit tout d'abord, pour la société privée Elec-
trabel de se débarrasser de 5 % de son capital, qu'elle 
détient en auto-contrôle depuis la fusion d'Intercom, 
d'Ebes et d'Unerg, que la réglementation ne lui per-
met pas de garder. 

Les communes sont donc appelées, par le biais de 
nouvelles intercommunales de financement, à partici-
per, à hauteur de 5 %, au capital d'Electrabel et donc, 
d'entrer dans le circuit de la production privée d'élec-
tricité. 
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Le deuxième objectif, intimement lié dans la négo-
ciation du premier, est d'assurer, à Electrabel, la 
reconduction de ses contrats de fourniture d'électricité 
pour 30 nouvelles années et d'ainsi la prémunir contre 
la concurrence qui s'installera bientôt avec la libérali-
sation du marché européen de l'électricité. 

Ces grandes manoeuvres, destinées donc, essentiel-
lement, à conforter un pilier du pouvoir économique 
de ce pays - rappelons qu'Electrabel réalise 27 mil-
liards de bénéfices par an -' ne sont pas sans consé-
quences tant pour l'indépendance du pouvoir public 
communal que pour l'intérêt du consommateur et la 
maîtrise de la politique énergétique de notre Région. 
Il nous apparaît donc essentiel que les Ministres char-
gés de la tutelle des communes et des intercommu-
nales, ainsi que de la politique énergétique, se 
positionnent dans ce débat. 

La participation des communes au capital d'Elec-
trabel, Monsieur le Ministre, est présentée comme une 
volonté d'assurer l'ancrage belge et d'assurer le 
contrôle public du secteur, éminemment stratégique, 
qu'est la production de l'électricité dans ce pays. 
Cette argumentation est une simple vue de l'esprit ce 
n'est, bien évidemment, plus en Belgique que se déci-
dent les stratégies d'Electrabel, mais bien à Paris via 
la Société Générale et donc, via Suez. Les administra-
teurs publics locaux, communaux ne pourront faire 
que de la figuration dans les conseils d'administra-
tion, et pour le conseiller communal, chargé d'exercer 
son contrôle démocratique sur le secteur, il va s'agir 
d'un ténébreux parcours du combattant pour se 
retrouver dans la cascade des conventions et des 
organes de gestion mis en place. En réalité, Monsieur 
le Ministre, les communes ont été dépossédées de leur 
autonomie dans ce secteur, par les stratèges de la 
«Pax electrica'>; dépossédées par une information 
bâclée dans les conseils communaux sur les enjeux 
des modifications apportées aux statuts des intercom-
munales, par des décisions forcées en urgence, par des 
directives élaborées dans les états-majors politiques, 
sommant les bourgmestres de s'exécuter sans cher-
cher à bien comprendre les enjeux d'un dossier trop 
complexe pour eux. 

La seule chose mise en évidence pour emporter 
l'adhésion docile des gestionnaires communaux était 
le bénéfice financier, à court terme, qu'on leur a fait 
miroiter. Et là, on peut, en effet, constater qu'Electra-
bel a les moyens pour garnir ses appâts augmenta-
tion des dividendes ristournés aux communes, prise 
en charge du coût de l'emprunt nécessaire au rachat 
des actions, baisse des tarifs de l'éclairage public, etc. 
Et aujourd'hui, pourquoi pas, tant que l'on y est, pro-
messe de rachat des parts communales si l'opération 
échoue devant les instances européennes. C'est donc  

dire combien Electrabel espère des retombées que va 
lui procurer cette opération. 

Mais quels sont, alors, les termes de l'échange? 

La contrepartie est bien de taille pour les consé-
quences qu'elle induit. Les communes se lient pour 
un nouveau bail de trente ans avec Electrabel pour la 
fourniture d'électricité. Les conditions pour sortir de 
ce contrat, ou même pour s'approvisionner en partie 
auprès d'autres producteurs, sont telles - sont telle-
ment draconiennes - qu'elles consacrent, en fait, le 
quasi monopole d'Electrabel. En prenant pied dans le 
secteur de la production d'électricité, les communes 
s'engagent, via les intercommunales, à assurer la ren-
tabilité du secteur, c'est quasiment inscrit de cette 
manière dans les statuts. Elles s'éloignent ainsi encore 
un peu plus de leur mission qui est celle de veiller à 
l'intérêt public. Le consommateur belge, pour l'élec-
tricité à basse tension paie un prix 12 % plus cher que 
la moyenne européenne. En consacrant le monopole 
d'Electrabel, les communes se privent ainsi d'un 
moyen de pression, favorable aux consommateurs, 
lors de la prochaine libéralisation des marchés. 

En se liant encore un peu plus aux intérêts des pro-
ducteurs d'électricité, les communes vont devenir 
encore plus un frein à l'utilisation rationnelle de 
l'énergie. En bénéficiant des dividendes de la produc-
tion, elles ne seront guère incitées à promouvoir les 
économies d'énergie, ce qui est en total contradiction 
avec les objectifs déclarés, par ailleurs, par la Région 
wallonne, en cette matière. 

Je voudrais, Monsieur le Ministre, reprendre l'un 
ou l'autre petit extrait d'une étude intéressante qui a 
été faite, sur toutes ces grandes manoeuvres, par le 
professeur Verbruggen de l'université d'Anvers. Il 
nous dit, justement à propos de ce problème de l'utili-
sation rationnelle de l'énergie, comment fonctionnent 
les nouveaux statuts présentés aux intercommunales. 
L'article 9.6 - nous dit-il - traite des grands clients 
industriels d'Electrabel qui sont approvisionnés direc-
tement et non par le biais des intercommunales. 
Il s'agit de clients possédant une capacité de plus de 
4.000 kW (kilowatt) qui utilisent de l'électricité à plus 
de 85 % pour la force motrice. Electrabel impose un 
prélèvement à ses grands clients et verse les recettes 
sur le compte de l'intercommunale mixte. Ce prélève-
ment s'élève à 6,25 % sur les mille premiers kilowatt, 
à 5 % sur les mille kilowatt suivant, etc. L'article 9.6 
stipule également que cette taxation et ce versement 
ne sont pas appliqués aux échanges d'énergie avec 
des consommateurs qui disposent de moyens de pro-
duction autonomes. Par ce rôle, quasiment fiscal 
d'Electrabel, les communes ont donc financièrement 
intérêt à ce que les entreprises industrielles restent 
chez Electrabel. Les communes ne soutiendront dès 
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lors pas les entreprises quand elles exigeront le droit 
de se tourner vers le marché européen de l'électricité 
et n'apprécieront pas que les entreprises produisent 
elles-mêmes de l'électricité, par exemple, par le biais 
de la force calorifique ou bien que les entreprises 
diminuent leur consommation d'électricité par l'utili-
sation rationnelle de l'énergie. 

M. Verbruggen nous dit encore plus loin dans sa 
note «Plus on vend de kW/h, plus les bénéfices sont 
grands pour les intercommunales.». On n'encourage 
pourtant pas, de cette manière, l'utilisation rationnelle 
de l'énergie, au contraire, plus les clients gaspillent, 
plus il font résonner la caisse des intercommunales 
mixtes. 

Aussi longtemps que la distribution d'électricité 
fonctionnera de cette manière, les dépliants et les 
messages publicitaires n'aideront pas beaucoup à éco-
nomiser l'énergie. D'ailleurs, dans l'épais paquet de 
statuts et d'annexes, on ne retrouve pas grand-chose 
sur l'économie d'énergie, sauf l'engagement Electra-
bel à présenter d'abord au Conseil d'administration 
des intercommunales mixtes, les campagnes d'infor-
mation et de promotion des ventes mises sur pied. Les 
intercommunales et les communes sont donc bien 
liées - pieds et poings liés - à la promotion des ventes 
d'électricité du partenaire privé. 

Monsieur Anselme, vous êtes le Ministre de tutelle 
des communes et des intercommunales et, à ce titre, 
votre rôle est de veiller à ce que l'autonomie des com-
munes ne déborde pas sur l'intérêt supérieur de la 
Région. Votre rôle est que l'intérêt général, celui du 
citoyen, soit préservé. Vous avez aussi à veiller à ce 
que, au sein des conseils communaux, les procédures 
démocratiques, nécessitant une information claire, 
complète et impartiale des conseillers, soient respec-
tées. Tous ces éléments ont été bafoués dans cette 
opération. 

Pour ne pas reprendre la propre expérience que j 'ai 
pu vivre dans certains conseils communaux de ma 
région, je reprends encore la note du professeur Ver-
bruggen. «L'article 23 attribue des experts aux admi-
nistrateurs communaux de l'intercommunale mixte 
nous dit-il. Ces experts sont désignés - entre guille-
mets - après avoir entendu, au préalable, les adminis-
trateurs d'Electrabel. Même le mince espoir de voir 
les communes disposer d'experts indépendants pour 
les assister, est ainsi étouffé dans l'oeuf.». 

Ceci explique sans doute, partiellement, pourquoi 
le présent dossier a pu être réalisé. Des experts indé-
pendants n'auraient jamais accepté cela, parce qu'ils 
auraient exigé la clarté et ils auraient mis en avant les 
intérêts des communes et de leurs habitants. 

Aussi, Monsieur le Ministre, vos récentes déclara-
tions à la presse, où vous vous réfugiez derrière le res- 

pect de l'autonomie communale dans ce dossier et 
votre attentisme face aux réticences européennes, 
sont-elles pour le moins troublantes. Y a-t-il encore 
un tant soit peu de responsabilité ministérielle dans 
votre département? 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Je vais vous le prouver. 

M. Snappe (Écolo). - Quelle est la position du 
Ministre des Affaires intérieures de la Région wal-
lonne sur le fait que les pouvoirs publics communaux 
abandonnent, pendant trente ans, leur indépendance, 
dans un secteur aussi stratégique que celui de l'éner-
gie? Les socialistes apportent-ils leur aval à une 
mesure qui amoindrit encore le rôle du secteur public 
et en fait un actionnaire d'une société privée? 
J'aurais voulu avoir la position de M. Grafé, mais 
peut-être que M. Lebrun pourra m'en faire part. 
Quelle est la position de M. Grafé qui est chargé de la 
politique énergétique? Comment le Gouvernement 
peut-il accepter un montage qui est construit au détri-
ment de l'utilisation rationnelle de l'énergie, qu'il 
prône par ailleurs, puisque les communes auront 
financièrement intérêt à une croissance de l'utilisation 
d'électricité? Comment le Gouvernement accepte-t-il 
que l'intérêt du consommateur soit balayé pour pré-
server les privilèges d'Electrabel? 

La Commission des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique a entamé, ce matin, enfin, ses 
débats sur la réforme des intercommunales. Le Psc, 
Monsieur Lebrun - puisque vous êtes là et que 
M. Grafé n'est pas là—, qui est dans la majorité, avait, 
par exemple, pris des positions très claires sur les 
intercommunales de fmancement. Avez-vous changé 
d'avis, puisque c'est vous qui avez négocié cet accord 
de lundi? Cela a-t-il fait partie de votre négociation, 
lundi dernier, au Gouvernement? Cela augure mal, en 
tout cas, du débat qui vient de commencer. Il nous 
paraît, en tout cas, tout à fait inacceptable de laisser se 
créer, aujourd'hui, de nouvelles intercommunales de 
ce type, alors qu'un débat de fond doit aboutir pro-
chainement sur ce sujet dans cette Assemblée. Com-
ment le Ministre de tutelle des intercommunales 
explique-t-il son incohérence à ce sujet? Comment 
les Ministres représentant le Psc dans ce Gouverne-
ment justifient-ils leur marche arrière? 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je n'ai pas à 
me justifier devant vous. (Remous sur les bancs Écolo.) 

M. Daras (Écolo). - Comment cela, vous n'avez 
pas à vous justifier devant nous? On n'est pas au 
Congrès du Psc, ici. On se justifie. 
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M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Justement 

trente nouvelles années. C'est, de toute manière, tout 
bénéfice pour Electrabel. 

M. Daras (Écolo). - Attendez de voir avec votre 
nouveau Président, cela va marcher différemment 
(Rires.) 

Qu'est-ce donc pour une attitude ? C'est scanda-
leux 

Mme Maréchal (Écolo). - Quel mépris! 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Allons, 
allons I 

Nous vous demandons donc, Monsieur le Ministre, 
de vous positionner clairement sur ce dossier, de 
manière un peu plus courageuse que celle dont vous 
avez fait preuve dans la presse. Un moratoire sur les 
décisions prises par les conseils communaux et les 
intercommunales s'avère, pour nous, indispensable 
pour que les débats, qui sont nécessaires à propos de 
la politique énergétique de la Région et la réforme des 
intercommunales, puissent se faire, enfin, en toute 
clarté. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Ans elme. 

M. Daras (Écolo). - Qu'y a-t-il? Prenez-vous vos 
leçons chez M. Grafé? Devenez-vous aussi peu 
démocrate que lui ? (Rires.) 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - M. Snappe? 
(Rires.) 

M. Daras (Écolo). - Non, M. Grafé! 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Interdit 
avant cinquante-huit ans, Monsieur Snappe I 

M. Snappe (Écolo). - Je poursuis, Monsieur le 
Président. 

M. Daras (Écolo). - Je vous en prie, Monsieur 
Snappe. (Rires.) 

Excusez-moi, il s'agissait de l'autre Président. 
(Rires.) 

M. Snappe (Écolo). - Ces derniers jours ont vu 
aussi s'exprimer clairement, Monsieur le Ministre, les 
incertitudes qui pèsent sur cette opération devant les 
règles européennes relatives à la concurrence. Il serait 
pour le moins prudent d'attendre l'avis définitif de la 
Commission européenne, avant de poursuivre l'opéra-
tion. Parce que, si Electrabel s'est bien engagée à 
racheter les parts de capital acquises par les com-
munes en cas d'opposition de la Commission euro-
péenne, elle ne s'est pas, en tout cas, Monsieur le 
Ministre, engagée à revoir les conventions de fourni-
ture d'électricité, au cas où la Commission euro-
péenne donnerait son opposition à la formule. Les 
communes resteront donc pieds et poings liés pendant 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Monsieur le Président, 
chers Collègues, en ce qui concerne la manière 
d'assurer l'indépendance du pouvoir public commu-
nal, dans un secteur aussi stratégique que celui de 
l'énergie, il est traditionnellement fait distinction 
entre la production et la distribution. En effet, la loi 
du 10 mars 1925 a consacré un monopole communal 
en matière de distribution d'énergie électrique. Ce 
monopole peut être concédé sous forme d'apport à 
l'intercommunale, dont l'exécution peut être confiée à 
un partenaire privé, Electrabel en l'occurrence, par le 
biais du contrat de gestion. 

Pour ce qui concerne la production d'énergie, il 
n'existe aucun monopole communal. 

Partant de ce constat, les communes peuvent soit, à 
l'instar de la SPE (Société coopérative de production 
d'électricité), constituer un outil strictement public de 
production d'énergie, soit prendre des participations 
directes ou indirectes (entre autres, via les intercom-
munales) dans les sociétés d'énergie, ainsi que le per-
met l'article 180 de la loi du 24 décembre 1994 
portant des mesures sociales et diverses. 

L'«indépendance» ou, à tout le moins, la maîtrise, 
reste l'apanage des communes tant que l'activité de 
production entre dans l'objet social des intercommu-
nales, en application des principes énoncés dans la loi 
du 22 décembre 1986 relative aux intercommunales, 
dite loi Nothomb. 

Pour ce qui est de l'utilisation rationnelle de l'éner-
gie, je tiens à signaler à l'honorable membre que 
l'extension de l'objet social des intercommunales 
mixtes vise expressément à promouvoir une utilisa-
lion rationnelle de l'énergie tant en production qu'en 
distribution. 

Présumer qu'il en ira autrement, suite à la prise de 
participations des communes au capital d'Electrabel, 

52 



laisserait à penser que vous mettez en doute la volonté 
des communes associées de mener à bien ce nouvel 
aspect spécifique des intercommunales mixtes d'éner-
gie. 

Vous m'avez étonné tout à l'heure, Monsieur 
Snappe, en disant que, finalement, les bourgmestres, 
les échevins, les conseillers communaux étaient des 
«cons». En tout cas, ils peuvent l'être 

Mme Maréchal (Écolo). - C'est votre interpréta-
tion. 

M. Uesgain (Écolo). - C'est vous qui dites cela 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Pas du tout, j'ai bien 
entendu qu'il fallait contrôler les mineurs que sont les 
bourgmestres, les échevins et les conseillers commu-
naux en l'occurrence, dès que cela ne vous concerne 
pas ou que cela n'est pas finalement votre point de 
vue. Très bien 

M. Daras (Écolo). - C'est ce que vous faites 
aussi quand cela ne vous arrange pas, vous les 
contrôlez et, quand cela vous arrange, vous laissez 
tomber. C'est la fausse autonomie habituelle. 

Mme Maréchal (Écolo). - C'est ce que l'on a pu 
comprendre il y a à peu près dix minutes. 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - En écoutant M. Snappe ou 
en m'écoutant? 

Mme Maréchal (Écolo). - En vous écoutant lors 
de l'interpellation précédente. 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Alors quel est votre point 
de vue ? Comme cela, ce sera au procès-verbal. 

Mme Maréchal (Écolo). - Revenons à Electrabel. 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Non. 

M. Daras (Écolo). - Essayons d'être cohérents et 
constructifs. 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Les bourgmestres, les  

échevins et les conseillers communaux sont-ils des 
gens intelligents ou non? 

Mme Maréchal (Écolo). - Qu'est-ce que cette 
question vient faire? 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Sont-ils responsables ou 
pas ? (Remous sur les bancs Écolo.) 

M. Daras (Écolo). - C'est comme chez les minis-
tres, on trouve un peu de tout 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Monsieur le Président, 
excusez-moi, mais comme nous allons bientôt parler 
de la réforme de la loi de 1986 sur les intercommu-
nales, il faudra savoir 

M. Daras (Écolo). - C'est comme le peuple qui 
vote pour eux, il y a un peu de tout I 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Il faudra savoir si, oui ou 
non, un conseiller communal est intelligent, respon-
sable ou pas, et s'il a besoin d'une tutelle, à quel 
moment, à quel titre et jusqu'où? 

M. Daras (Écolo). - A Viroinval, moins qu'ailleurs. 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Nous serons attentifs lors 
de la commission sur les intercommunales que nous 
aurons, de toute façon, dans les prochaines semaines, 
comme vous le savez. 

Bref, une politique d'économie de l'énergie ne peut 
être développée sans tenir compte du marché et doit 
rencontrer l'adhésion de tous les acteurs pour consti-
tuer un incitant à une meilleure coordination des 
efforts. 

Pour être efficace, les résultats de cette utilisation 
rationnelle de l'énergie doivent viser tout le processus 
électrique de l'amont à l'aval, être différenciés selon 
les usages et la nature des utilisations. 

Au vu de ces éléments, la prise de participation au 
capital d'Electrabel par les communes, pour un mon-
tant représentant 5 % du capital, ne constitue pas un 
obstacle à une politique d'utilisation rationnelle de 
l'énergie et pas davantage une situation atypique. 

En ce qui concerne la question de savoir s'il est 
opportun de créer de nouvelles intercommunales au 
moment où une réforme des intercommunales est 
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annoncée, je dois rappeler à l'interpellateur que, fran-
chement, le droit constitutionnel d'association relève 
de l'autonomie communale. Tant que nous n'avons 
pas tranché par quelque chose de neuf à cet égard, je 
ne vois vraiment pas pourquoi je brimerais le droit 
existant en la matière, sauf si vous me prouvez à quel 
point je peux intervenir. 

Nous revenons donc au débat interne que nous 
venons d'avoir sont-ils tellement irresponsables que 
je doive intervenir ou sont-ils suffisamment respon-
sables pour que je puisse, dès lors, leur donner l'auto-
nomie qu'ils réclament et dont nous discuterons dans 
les prochaines semaines ou dans les prochains mois ? 

Donc, pour moi, il ne peut être question de freiner, 
à cet égard, l'expression de la volonté communale. 

En ce qui concerne l'intérêt des consommateurs à 
long terme, le but premier d'une intercommunale est 
de rendre, de toute façon, un service à la population 
locale, ce qui ne saurait être contesté pour le secteur 
de l'énergie, qui est bien un service de première uti-
lité. 

Qui plus est, le complément de dividendes, octroyé 
par la prise de participations dans les activités de pro-
duction d'énergie, bénéficiera, manifestement, indi-
rectement à la population. 

M. Daras (Écolo). - Bénéficiera aux communes, 
au détriment du consommateur. 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Alors là, vous mettez en 
cause les communes, Monsieur Daras 

M. Daras (Écolo). - Les coupures d'électricité 
n'ont pas cessé d'augmenter en Wallonie depuis des 
années. Ces gens coupent l'électricité, sans autre 
forme de procès, aux personnes qui ne payent pas et 
l'on dit que cela va bénéficier aux consommateurs. 
Enfin, on n'obtient même pas leur respect des 
conventions avec les communes. 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Vous avez voté avec nous 
un décret. 

M. Daras (Écolo). - Ils ne respectent même pas les 
conventions avec les communes et les CPAS 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Cela, c'est autre chose 

M. Daras (Écolo). - Non, ce n'est pas autre 
chose! 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - A partir de ce moment-là, 
comme vous le savez, on peut les astreindre. 

Mme Maréchal (Écolo). - Et ils nous vendent 
l'électricité la plus chère. 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Cela paraît un peu exagéré 
ce que vous dites, de toute façon, mais 

M. Daras (Écolo). - Mais non, c'est Monsieur 
Grafé qui me l'a dit dans une réponse à une question 
écrite. 

Mme Maréchal (Écolo). - Ce sont les chiffres. 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - J'aimerais bien avoir cette 
réponse. 

M. Daras (Écolo). - B dit n'importe quoi. 

Mme Maréchal (Écolo). - Vous vous arrangerez 
avec M. Grafé. 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Non, je ne m'arrange pas 
avec M. Grafé, pour l'instant, je m'arrange avec vous. 

M. Daras (Écolo). - C'est dommage, étant dans le 
même Gouvernement, cela serait mieux que vous 
vous arrangiez avec lui. 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Ce qui est invraisemblable, 
c'est que vous dites que, dès que cela appartient aux 
communes, c'est, quelque part, contre l'intérêt géné-
ral. Mais c'est le pouvoir démocratique de base, la 
commune. Et c'est là que nous devons avoir la négo-
ciation, la discussion qui fasse que, finalement, ou 
bien les dividendes sont de plus en plus importants et 
on les redistribue autrement au profit de l'intérêt 
général ou bien on les redistribue exclusivement dans 
cet intérêt-là 

Mme Maréchal (Écolo). - Tout s'achète et tout se 
vend. 

M. Daras (Écolo). —29 milliards de bénéfices! 
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M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - En ce qui concerne les dis-
positions européennes, il n'y a aucun problème en ce 
qui me concerne. Je n'ai pas demandé l'avis d'un 
commissaire européen parce que j'avais des états 
d'âme. Si jamais la Commission européenne prend 
d'autres directives, nous en rediscuterons. (Applaudis-
sements sur les bancs de la majorité.) 

M. le Président. - La parole est à M. Snappe. 

M. Snappe (Écolo). - Monsieur Anselme, vous 
vous trompez. Ce sont les ministres de tutelle des 
communes de Flandre et de Bruxelles qui sont des 
«cons», qui sont des trouillards, parce que, eux, ils ont 
pris une position claire en mettant en garde toutes 
leurs communes sur les conséquences de ce que vous 
êtes en train de faire. Donc, ce sont eux qui sont des 
«cons» et des trouillards. Vous vous cachez, Mon-
sieur Anselme, derrière le mythe de l'autonomie com-
munale. 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Vous êtes contre l'autono-
mie communale 

M. Snappe (Ecolo). - Je vais prendre un seul 
exemple, Monsieur Anselme, et je sais qu'il s'est 
multiplié par dizaines dans toutes les communes wal-
lonnes c'est celui du Conseil communal de Tournai 
auquel j'ai assisté et qui était un des premiers à entrer 
dans ces grandes manoeuvres. Quand ce point est 
arrivé à l'ordre du jour, quasi en urgence, Monsieur le 
Ministre, ce sont les conseillers communaux d'Écolo, 
après avoir fait leur boulot en trois jours, après avoir 
analysé, en trois jours, une pile de documents - des 
statuts, des conventions, qu'ils avaient reçues pour le 
Conseil communal et où il faut être expert pour s'y 
retrouver, pour voir tous les tenants et aboutissants de 
ces clauses - qui ont dû alerter leurs condisciples, 
leurs collègues du Conseil communal. Et tout le 
monde s'est regardé avec des grands yeux : «Mais 
qu'est-ce que c'est? Que nous met-on comme point à 
l'ordre du jour ?». 

Ce type de scénario s'est passé dans des dizaines de 
conseils communaux, Monsieur Anselme! (Applau-
dissements sur les bancs Écolo.) 

Quand, dans les conseils communaux, la démocra-
tie ne fonctionne pas - parce que, pour qu'elle fonc-
tionne, il faut qu'une information correcte puisse être 
donnée aux conseillers communaux ... (Applaudisse-
ments de M. Raille.) 

Il faut qu'on leur explique les enjeux des choses 
et, quand il faut les expliquer, il ne faut pas qu'on  

leur cache derrière des formules. Alors je consi-
dère, Monsieur le Ministre, qu'il est de votre res-
ponsabilité de dire stop, de mettre un halte-là et de 
dire «Prenez le temps d'étudier convenablement 
ce que l'on est en train de vous fourguer en dessous 
du nez.». Mais peut-être est-ce la stratégie qui est 
voulue par le Gouvernement et cela, c'est encore plus 
grave. 

L'utilisation rationnelle de l'énergie, Monsieur le 
Ministre 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Monsieur le Président, 
puis-je simplement dire que dans la déclaration du 
Gouvernement, la DPR adoptée par le Gouvernement, 
il est dit qu'il n'y a plus de tutelle d'opportunité. 

M. Snappe (Écolo). - Il n'y a plus de tutelle! 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - D'opportunité. 

M. Snappe (Écolo). - L'utilisation rationnelle de 
l'énergie 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Je ne considère pas que les 
bourgmestres et échevins sont nécessairement des 
«cons». 

Mme Maréchal (Écolo). - Vous l'avez déjà dit. 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - Je le répète. 

M. Snappe (Écolo). - En ce qui concerne l'uti-
lisation rationnelle de l'énergie, Monsieur le Minis-
tre, et je regrette vraiment, à ce propos-là, que 
M. Grafé ne soit pas là, il suffit de faire un bilan des 
trente dernières années de lien entre les intercommu-
nales et le secteur de l'électricité, pour se rendre 
compte qu'en Wallonie, les objectifs d'utilisation 
rationnelle de l'énergie ne sont pas atteints, sont loin 
d'être atteints. On n'a rien fait de concret à ce niveau 
et on ne fera rien dans l'avenir, ce qui me fait présu-
mer, comme vous l'avez bien dit, de l'incapacité des 
communes à remplir leur mission à ce niveau-là. 
C'est l'expérience du passé. (Applaudissements sur 
les bancs Écolo.) 

M. le Président. - Plus personne ne souhaitant 
intervenir, je déclare l'incident clos. 
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INTERPELLATION 
DE M. KUBLA À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
«LES REVENDICATIONS 

INSTITUTIONNELLES FLAMANDES 
ET L'ABSENCE DE CONCERTATION 

AU NIVEAU WALLON ET FRANCOPHONE 
POUR Y FAIRE FACE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Kubla à M. Collignon, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur «les revendi-
cations institutionnelles flamandes et l'absence de 
concertation au niveau wallon et francophone pour y 
faire face». 

La parole est à M. Kubla pour développer son 
interpellation. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les Minis-
tres, chers Collègues, je ne peux pas dire que l'heure à 
laquelle cette interpellation intervient, ni que tout le 
contexte dans lequel se déroulent les débats de ce soir, 
soient particulièrement source d'émulation et donnent 
envie de faire des discours avec flamme. Même si 
M. Collignon a déclaré récemment que les préoccupa-
tions du moment ne lui semblaient pas prioritairement 
tournées vers les dossiers communautaires, et que 
d'autres priorités, à savoir l'emploi et l'économie, 
exigeaient, d'après lui, toutes les énergies du Gouver-
nement et peut être aussi du Parlement, il n'empêche, 
qu'on le veuille ou non, que la dimension institution-
nelle nous est imposée par les faits et se rappelle sans 
cesse à nous et, en tout cas, justifie que notre Assem-
blée se saisisse d'un dossier éminemment politique 
qui, de toute manière, resurgit régulièrement, fait 
l'objet de prises de positions parfois contradictoires et 
sera certainement au rendez-vous du contexte électo-
ral futur et peut-être même des négociations qui en 
résultent. 

Dès lors, j'aurais voulu aborder quatre aspects qui 
me semblent liés à cette problématique. J'en tire l'ins-
piration, l'origine, dans l'examen de l'actualité, et 
d'une actualité récente, entre autres créée par votre 
famille politique. Ma première demande vise à ce que 
nous entendions, de votre part, comment vous répon-
dez et comment vous vous apprêtez éventuellement à 
traiter le dossier qui, parfois, vous irrite quand on 
l'évoque, mais qui est celui du projet wallon. 

Vous allez me dire «Vous voilà encore avec votre 
projet wallon», mais je dois constater que cette 
notion, ce n'est pas moi seul qui en parle, en regret- 

tant qu'il n'y en ait pas et que le Gouvernement ne 
soit pas capable d'en définir un correctement et d'en 
débattre ici. Je constate que la nécessité d'un projet 
wallon est réclamée par ptusieurs personnalités et a 
même été adoptée, en quelque sorte, dans son prin-
cipe, par le Congrès de Ans, dit Ans 2, tout récem-
ment. 

Je vais prendre trois illustrations de cet appel à la 
conception d'un projet wallon. 

La première, je la tirerai, s'il le veut bien, des pro-
pos du Président de cette Assemblée, lors des fêtes de 
Wallonie. N'est-ce pas lui, en effet, qui réclamait que, 
éventuellement, un groupe extérieur au Parlement, 
composé de représentants des forces vives, des uni-
versités, du monde économique ou social, travaille à 
concevoir ce projet wallon dont j'en déduis qu'il per-
cevait, lui, la nécessité ? 

Pour la seconde, n'est-ce pas le Ministre du Bud-
get, M. Van Cauwenberghe, qui est revenu avec insis-
tance sur le principe d'un projet wallon en lui collant 
une date 2001 ? Il veut donc que, dans quatre ans, 
nous ayons défini - débattu éventuellement - un pro-
jet wallon. 

Enfin, en ce qui concerne la troisième, le Président 
du parti socialiste, M. Busquin, a déclaré qu'il fallait 
un nouvel élan pour la Wallonie, un projet porteur qui 
lui donne une vision de son destin économique, de sa 
qualité de vie, de son aménagement du territoire, de 
l'espoir qu'elle doit donner à sa jeunesse. 

Voilà trois personnalités au rayonnement indiscu-
table, même si ils ne sont en rien de ma famille poli-
tique - ils sont de la vôtre, Monsieur le Ministre-
Président—, et tous les trois disent qu'il faut un projet 
wallon. Je constate simplement que nos ordres du 
jour, que la façon dont la vie politique est réglée dans 
cette Assemblée, que tout cela tourne autour de 
décrets ponctuels, dont certains sont importants mais 
qui ne s'intègrent pas dans une discussion, ni une 
vision globale. La seule approche qui soit en cours 
aujourd'hui, c'est celle qui se fait, à nouveau, en 
dehors du Parlement, avec les partenaires sociaux 
dans ce que l'on a appelé le plan wallon pour l'emploi, 
dont on parle dans la presse, mais qui ne se débat tou-
jours pas ici et qui n'a même pas entraîné ne fût-ce 
qu'une communication du Gouvernement. 

Nous ne pouvons procéder que par interpellation 
ou par débat en aparté dans les commissions, mais il 
m'apparaît qu'à partir du moment où le Gouverne-
ment a pris un accord politique - bien sûr, il le 
concrétisera par quelques décrets mais, tout ne sera 
pas décret -, il aurait pu, pour le moins, venir expli-
quer ici la philosophie de cet accord et l'exposer à un 
débat contradictoire qui n'aurait certainement, ni 
affaibli la tenue de notre Assemblée, ni manqué 
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d'intérêts, ni mis en péril le temps dont il a besoin 
pour travailler. 

Ma première question est donc la suivante n'esti-
mez-vous pas nécessaire, vu toutes ces exigences 
dites par d'autres, qu'on mette enfin en chantier cette 
réflexion et que le Parlement soit le partenaire obliga-
toire ? C'est la première demande que j'ai à vous for-
muler. 

La deuxième réflexion que je veux vous adresser 
est plus directement liée aux aspects institutionnels 
proprement dits. J'ai lu, avec intérêt, la note qui a été 
déposée par M. Van den Brande sur la table du Gou-
vernement flamand qui l'a adoptée à l'unanimité, que 
M. Van Rompuy rappelle encore avoir soutenue, dans 
une interview d'aujourd'hui, et puis qui a été commu-
niquée au Parlement flamand, où il me semble que 
globalement, même si elle va être discutée, la ten-
dance est, soit de la trouver encore insuffisante, soit, 
en tout cas, de s'inscrire dans la démarche. 

Je dois vous dire que je ressens une certaine frus-
tration parce qu'il y a, en tout cas, une chose que l'on 
ne peut pas nier à ce document, c'est sa qualité au 
niveau de la présentation, de l'effort de réflexion, 
même si on diverge totalement sur les objectifs. Il y a 
dans ce document, qui aujourd'hui est traduit et dispo-
nible, une véritable réflexion structurée, et je conseille 
à ceux qui s'intéressent à l'évolution institutionnelle 
et aux débats que nous attendrons demain, de le lire, 
car c'est véritablement un travail solide qui va loin 
dans les détails et qui sera la base que nos collègues 
flamands auront pour discuter de cette future réforme. 

Je dirai d'ailleurs que dans d'autres domaines, 
telles que l'économie ou l'emploi, c'est le même type 
de document qu'ils reçoivent de la part du Ministre 
compétent et qu'à ce moment-là, il y a, au sein de 
l'Assemblée, une véritable matière à partir de laquelle 
on peut mener de véritables débats de fond et pas seu-
lement une interview à lire dans un journal ou une 
interpellation que l'on doit adresser pour essayer de 
créer un minimum de confrontation intellectuelle. 

Donc, première remarque, ce document pose évi-
demment une série de principes qui sont autant 
d'agressions potentielles à l'égard de la Wallonie, de la 
Communauté française et de Bruxelles. Bien sûr, ce 
n'est qu'une note, ils peuvent dire ce qu'ils veulent, 
nous pouvons dire non, nous pouvons être fermes, nous 
pouvons opposer le front du refus. Mais pouvons-nous 
faire l'économie d'en parler, considérer que tout cela 
n'a aucune espèce d'importance et ne pas nous intéres-
ser au fond de ce débat pour préparer, à notre niveau, 
une réponse? J'y viendrai dans un instant. 

En tout cas, en la parcourant, outre certaines exi-
gences dans le secteur social, je lis, par exemple, que 
la Flandre veut s'impliquer d'une manière très claire  

dans la politique de mobilité, en ce compris les Che-
mins de fer, la réglementation de la circulation, etc. 
En lisant cette phrase - malheureusement, M. Lebrun 
s'en est allé -' je me disais qu'il y a à peu près trois 
ans que le Gouvemement nous promet un débat sur la 
mobilité, qu'on a financé une étude Stratec qui devrait 
être disponible, que M. Baudson, à la fin de son man-
dat, s'était engagé, avec une date précise, à lancer ce 
débat sur la mobilité (il a été remplacé par M. Lebrun 
qui a promis la même chose), mais il y a déjà bientôt 
un an que le Gouvernement est en place et pas le 
moindre débat n'a eu lieu sur ce sujet qui me paraît 
quand même relativement important. 

Si on poursuit la lecture de la note, on voit toutes 
les menaces qui sont inscrites dans une démarche 
offensive d'une Flandre qui n'hésite pas à s'affirmer 
comme étant une nation, et c'est repris textuellement 
dans le texte. 

Et puis, même si on ne veut pas parler spécialement 
de la note de M. Van den Brande, en disant «Vous 
savez, c'est l'affaire du Parlement flamand, on verra 
bien plus tard.», je constate que, par exemple, dans 
les quarante objectifs que donne votre collègue, 
Mme Onkelinx, dans sa note de pédagogie qui com-
plète le décret budgétaire, il y a trois propositions 
qu'elle exprime - le documenta été envoyé aux parle-
mentaires que nous sommes, qui siégeons à la Com-
munauté française -, et ces propositions me paraissent 
relever de notre compétence. 

Il n'y a, à ce niveau, que je sache, aucune concerta-
tion, en tout cas, nous n'en sommes pas informés. 
Nous lisons qu'elle propose, en collaboration avec les 
Régions et les partenaires sociaux, de réorganiser la 
formation en alternance, etc. elle propose, avec les 
Comités subrégionaux de l'emploi, de créer un organe 
pour assurer la coordination de l'ensemble des forma-
tions techniques et elle garantira aux enseignants des 
propositions pour leur carrière, pour qu'on fasse des 
stages en entreprises, etc. 

Ce sont toutes des matières qui, pour le moins, 
devraient être débattues ici. Alors, je suis un peu 
étonné de lire que la Présidente de l'Exécutif de la 
Communauté française englobe, dans ses objectifs, 
des compétences qui chevauchent les nôtres et qui 
n'ont jamais, à aucun moment, été évoquées. 

Dès lors, je vous dis, même si on n'a pas envie de 
parler de l'institutionnel parce que, comme vous le 
dites, il y a des priorités qui vous paraissent aujour-
d'hui plus urgentes à rencontrer, nous ne pouvons pas 
faire l'économie d'un débat ou d'une réflexion dans 
ce domaine. 

Etje me demande si ce qui vous gêne, ce n'est pas 
le fait que, dès que l'on parle de cette matière, il y a 
des divergences, y compris au sein de votre Gouver- 
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nement. Ne nous mettons pas la tête dans le sable, 
lisons simplement ce que disent les membres de votre 
Gouvernement. J'entends M. Van Cauwenberghe, 
j'entends ses réponses et il dit clairement «Oui, il 
faut que l'on se prépare au débat. Oui, nous devons 
passer à l'offensive, etc.», et puis, j'entends votre 
réponse et vous dites : «Vous savez, en ce qui 
concerne l'échéance de 1999, moi, je ne suis pas 
demandeur d'un débat, qu'on nous laisse d'abord 
appliquer ce qui est voté aujourd'hui et qui constitue 
déjà une difficulté pour nous. 1999, cela ne m'inté-
resse pas, je ne suis pas demandeur.». Voilà deux 
échos totalement différents. 

Et même sur le plan financier, vous avez deux 
approches différentes. Quand on parle de l'échéance 
1999, je vous ai entendu, hier et dans d'autres cir-
constances, vous disiez «En 1999, moi, je ne veux 
pas demander un franc. Je ne suis pas demandeur 
d'une révision des lois de financement et nous 
devrons apprendre à vivre avec nos moyens, c'est cela 
la dignité.>'. Et dans le même temps, M. Van Cauwen-
berghe, y compris dans cette Assemblée, en Commis-
sion du Budget, dit: «En 1999, c'est vrai qu'il y a des 
mécanismes qui permettent de continuer avec 
l'ancienne loi de financement et il y a une interven-
tion de solidarité que l'on peut estimer aujourd'hui à 
25 milliards à peu près, si les choses restaient inchan-
gées et par an, et qui serait donc une espèce de trans-
fert de solidarité liée à notre différentiel au niveau de 
l'impôt des personnes physiques.», et il écrit : «Il n'y 
aura pas de hiatus.», et puis il ajoute «Mais qui pour-
rait ignorer ou faire semblant d'ignorer que l'inscrip-
tion de ce montant compensatoire, à provenir de l'État 
belge et ressenti par les Flamands comme à prove-
nir de leurs poches, ne serait pas immédiatement 
un brûlot communautaire auquel il est impossible 
d'échapper et qui engendrera forcément une situation 
conflictuelle ?». 

Donc, il y a deux approches, là aussi différentes 
celle de M. Van Cauwenberghe qui considère que, 
effectivement, il y a des mécanismes de solidarité qui 
permettent de passer sans hiatus la date, mais sachant 
que cela allume immédiatement un brûlot communau-
taire très précis la vôtre qui consiste à dire «Nous 
vivrons dans la dignité avec ce que nous avons.». Je 
trouve qu'à partir de ce moment-là, il est nécessaire 
que nous en parlions et que nous puissions aller plus 
loin dans une réflexion commune. 

Et cela m'amène à ma troisième réflexion com-
ment organiser cette réflexion entre nous et de quelle 
manière ? Je vois un titre, qui est très récent, le 
9 février de cette année, qui reprend les paroles de 
M. Busquin lors du Congrès d'Ans «Que les Wal-
lons se mettent autour de la table pour un projet com- 

mun.». Voilà le Président de votre parti qui lance 
l'invitation pour qu'on discute ensemble. 

J'ai déposé ici, dans cette Assemblée, une proposi-
tion de résolution qui n'est pas encore traitée dans la 
commission adéquate et qui dit : «Visant à réaffirmer 
notre solidarité entre la Région wallonne et la Région 
de Bruxelles-Capitale, il serait nécessaire que, ne fûl-
ce que par ce biais-là, nous réunissions les Commis-
sions de Coopération, Communauté française, Région 
wallonne, Cocof, pour faire l'inventaire des dossiers, 
pour vous demander de nous aider, le cas échéant, à 
les préparer techniquement et, en tout cas, pour ne pas 
rester sur une stricte défensive et sur une imprépara-
tion notoire.». Et des Ministres de votre Gouverne-
ment ne disent rien d'autre lorsqu'ils prétendent qu'il 
faut dès à présent examiner ces dossiers, y réfléchir et 
les préparer. En effet, quand je vois la qualité tech-
nique de la démarche en face de nous, si nous y allons 
les mains vides, si nous y allons en ordre dispersé, je 
garantis que nous serons dans une position de fai-
blesse indiscutable. 

Donc, je vous demande, c'est ma troisième ques-
tion, quelle est votre attitude par rapport à cette pro-
position - qui, indirectement, peut être aussi celle 
formulée par votre Président de parti -' concertation, 
soit interne à notre Assemblée, soit, encore mieux, 
commune aux Assemblées concernées par ce débat? 
11 ne faut peut-être pas entamer cette concertation à un 
rythme forcené, mais simplement entamer l'ébauche 
de cette concertation entre nous, de façon à ce que se 
nouent au moins certaines réflexions qui concernent 
l'avenir de nos institutions et de nos Régions. 

Et enfin, quatrième et dernière réflexion, la solida-
rité avec Bruxelles. C'est évidemment la question, à 
mes yeux du moins, majeure sur le plan institutionnel. 
J'ai le sentiment que, comme cela a été dit par 
diverses personnes dans divers partis dont le vôtre, 
Bruxelles et la Wallonie ont besoin l'une de l'autre. 

Bruxelles, sans doute pour se défendre par rapport 
à l'offensive flamande, a ce besoin d'avoir les 3 mil-
lions de Wallons à ses côtés pour former un poids suf-
fisant. Je pense aussi qu'une bonne partie de ses 
revendications est devenue culturelle, linguistique, 
parce que, sur le plan économique, elle se balade à 
180 pour cent et quelques, par rapport aux autres 
régions d'Europe. Elle est dans le «top niveau». 
Donc, je pense qu'économiquement, la demande est 
moins pressante à ce niveau-là et qu'à la limite, si elle 
devait faire une analyse très objective et cynique de 
ses intérêts de flux commerciaux, elle pourrait les 
répartir indifféremment au nord, au sud et à l'étran-
ger. Mais, par contre, elle a besoin de cette présence 
wallonne à ses côtés pour que cet espace francophone 
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soit défendu, espace dans lequel elle veut, bien 
entendu, rester intégrée. 

Nous, en quoi avons-nous besoin de Bruxelles? 
Avant tout, comme vitrine, comme relais vers une 
grande métropole, comme la capitale de l'Europe qui 
est à nos côtés, et surtout dans une interconnexion 
économique. Autant la Communauté française répond 
à la première interrogation de Bruxelles, autant je ne 
vois pas, dans nos institutions, ce qui répond à la 
deuxième. 

Dès lors, la question qui se pose est comment 
allez-vous structurer cette solidarité qui me paraît 
indispensable de renforcer entre Bruxelles et la Wal-
lonie? Cette solidarité porterait sur des matières qui 
sont, en fait, essentiellement de nos compétences, 
comme l'économie, l'aménagement du territoire, les 
infrastructures, les transports, toutes sortes de choses 
qui, visiblement, si elles étaient développées, permet-
traient de resserrer les liens. J'ai, en effet, le senti-
ment, aujourd'hui, que si nous n'arrêtons pas, chacun 
de notre côté, de réaffirmer cette solidarité avec 
Bruxelles, elle ne se traduit pas aujourd'hui dans 
l'économie. 

Il n'y a pas une réelle solidarité entre les deux parce 
qu'il n'y a pas un dialogue permanent et suffisant. 

Je vous dirais même, quitte à vous étonner, que je 
peux comprendre, par moments, vos réflexions sur 
l'aspect culturel, je peux comprendre la démarche qui 
vous a amené à vouloir que, à ce niveau-là, il y ait 
davantage de moyens qui soient à la portée de la poli-
tique que vous voulez mener dans des secteurs 
comme le tourisme et l'économie; mais, à l'inverse, 
je dis qu'il n'y a pas de lien structurel, aujourd'hui, 
entre Bruxelles et la Wallonie sur les plans que je 
viens d'évoquer. 

Dès lors, il me paraît nécessaire que l'on franchisse 
un pas, c'est-à-dire qu'on abandonne le discours sur 
cette solidarité prononcé sans arrêt et que l'on aille 
vers des actes concrets. 

Il y a tant et tant de dossiers potentiels qui sont 
prêts, il y a tant d'entreprises importantes du secteur 
financier qui ont leur siège à Bruxelles, mais qui vien-
nent chercher une bonne partie de l'épargne, une 
bonne partie de leur clientèle en Wallonie, et qui ne se 
sentent néanmoins pas liées par une espèce de volonté 
d'investir dans cette Région wallonne. Il y a un 
champ énorme d'investigations dans lequel, me 
semble-t-il, vous devriez entrer. 

Et ma demande, et c'est par là que je conclurai, 
vise à savoir si votre Gouvernement est disposé à aller 
plus loin qu'une visite épisodique de M. Picqué à 
I 'Elysette et réciproquement. Votre Gouvernement 
veut-il vraiment ouvrir ces dossiers ? Où en est-on ? 

Je vois, par exemple, tout récemment, en ce qui 
concerne le RER (Réseau Express régional) autant la 
Flandre est preneuse, autant la Wallonie semble 
moins déterminée. Et même si on parle aussi d'un 
RER qui devrait se faire à Liège et ailleurs, on ne per-
çoit pas une priorité manifeste de ce côté. 

L'aménagement du territoire? Mais il y a une flip-
tare entre Bruxelles et le Brabant Wallon et, à 
l'époque, le PRAT (Plan régional d'aménagement du 
territoire), qui était sur le point d'aboutir, sautait litté-
ralement au-dessus du Brabant wallon et on disait 
((On va, s'il y a transfert, s'il y a des gens qui veulent 
quitter Bruxelles pour s'implanter, répartir ces gens 
entre Charleroi et les grandes villes.». Comme si, asti-
ficiellement, c'était possible 

Je crois, au contraire, qu'il y a une toute autre 
approche à mener qui, elle, pourrait créer, complé-
mentairement à la solidarité que constitue l'espace 
francophone, la solidarité pragmatique d'un espace 
économique dans lequel nous investirions en com-
mun. 

Voilà, Monsieur le Ministre-Président, les ques-
tions que je voulais vous poser et qui sont liées à 
l'actualité institutionnelle de ces dernières semaines, 
de ces derniers mois. Jusqu'à présent, concernant 
cette actualité institutionnelle, on ne nous a opposé 
que la politique du silence ou des interviews données 
par ailleurs, et notre Assemblée a été tenue à l'écart 
d'une réflexion et d'un débat de fond. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - Monsieur le Président, chers Col-
lègues, je répondrai à M. Kubla, qu'il n'y a pas de 
volonté de notre part, d'éluder le débat institutionnel, 
et je répondrai peut-être en deux temps. 

En matière institutionnelle, il y a les problèmes de 
type politique - et j'y répondrai - qui sont présents et 
qui sont à moyenne échéance. En ce qui concerne les 
autres problèmes, je peux aussi avoir un certain 
nombre de réflexions, je peux lui envoyer les écrits 
quej'ai faits en 1988, 1989 et 1991 et je suis persuadé 
qu'il verra que ma pensée n'a pas changé en la 
matière. Mais je dois aussi tenir compte de différentes 
contraintes, même si beaucoup de choses se sont réa-
lisées. 

Vous savez que l'institutionnel était un peu ma 
tasse de thé dans le temps, je vais donc l'aborder, 
mais dans les fonctions que j'occupe, je le dis et je le 
répète, ce n'est pas la priorité et je vais un peu 
m'expliquer à ce sujet. 
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Quelle attitude devons-nous avoir face à la per-
sistance, je dirais pratiquement bimensuelle, des 
revendications flamandes à l'échéance de 1999? 
Effectivement, à peu près tous les deux mois, je suis 
interrogé, et on me demande qu'en dites-vous? 
Chaque fois, je constate que M. Van den Brande dit la 
même chose, je réponds la même chose, et on reste 
toujours sur les mêmes positions. 

Je voudrais dire que les revendications que contient 
la note sont intellectuellement intéressantes même si, 
je voudrais le répéter ici, cette note s'adresse davan-
tage au pouvoir fédéral qu'à l'autre partie. 

M. Kubta (PRL-FDF). - Bien sûr, mais nous 
sommes concemés. 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - Ah oui, parce que nous avons, nous, le 
réflexe de dire, chaque fois, que c'est nous qui 
sommes concernés directement, et les journalistes se 
précipitent chez le Ministre-Président de la Région 
wallonne, et lui demandent «Qu'en pensez-vous ?». 

Mais en vérité, nous sommes dans un pays fédéral 
qui a une histoire fédérale Lorsque le Québec reven-
dique la souveraineté, on s'adresse au Premier 
Ministre du Canada et on lui dit «Qu'allez-vous faire 
si le référendum donne raison au PQ (Parti québecois). 
Et le Premier-Ministre s'engage en disant «Non, le 
Québec ne doit pas nous quitter.». Par après, on va 
peut-être voir ce que pense le Nouveau-Brunswick, le 
Saskatchewan ou la Colombie britannique, ce sont des 
réalités, parce qu'ils ont leur mot à dire, mais il y a 
une espèce de gradation. 

Ici, on me demande chaque fois de réagir, et je le 
fais volontiers, parce que je n'ai pas de fixation en la 
matière, si ce n'est que, à certains moments, je suis un 
peu agacé. Si chaque fois que le Président du Gouver-
nement flamand siffle, je dois répondre et dire ma 
position, c'est un peu fatigant, elle est connue, confer 
les réponses que j 'ai formulées, elles n'ont pas changé 
et cela ne va pas me faire changer en la matière. Qu'il 
fasse appel au régionalisme wallon ou qu'il fasse 
appel à mon sens de la coopération, je reste ferme en 
la matière. 

Et j 'ai le sentiment, je le dis franchement, que si on 
suivait strictement la note telle qu'elle a été déposée, 
nous irions vers le démantèlement de l'État belge. 
Cela, c'est une réalité et, pour ma part, cela m'appa-
raît effectivement dangereux, je l'ai dit et c'est pour 
cela que je dis aussi à M. Dehaene de répondre. Il a 
l'air de considérer que le Gouvernement flamand peut 
raconter tout ce qu'il veut, on ne s'en préoccupe pas, 
de rninimis non curai praeror. Ou bien c'est réelle-
ment mineur, ou bien c'est majeur et peut-être est-il  

d'accord. Mais je n'en sais rien et je ne peux pas 
faire, en la matière, de procès d'intention, mais je sou-
haiterais, quand même à ce niveau, que ce soit le pou-
voir fédéral qui nous dise ce qu'il en pense. 

Pour ma part, je dois vous répéter que, présente-
ment, il ne m'apparaît pas opportun, au niveau wal-
lon, d'aller plus loin que la nouvelle réforme de 1993. 
Certes, des corrections peuvent encore intervenir, 
nous en avons parlé régionalisation de la loi orga-
nique des communes et des provinces et peut-être la 
coopération au développement. Mais si une négocia-
tion intervient, je ne suis pas persuadé que nos amis 
flamands se limiteront à ces demandes. 

Certains de mes amis ont beau dire «Vous savez, 
pour la régionalisation de la loi organique sur les 
communes et les provinces, ils sont d'accord.», j'ai 
quand même une certaine expérience des négocia-
tions, c'est vrai qu'ils sont d'accord mais on va venir 
ajouter d'autres choses. 

Je peux être d'accord sur certains aménagements 
de type institutionnel mais il n'est pas question de 
négocier à n'importe quel prix, et je crois d'ailleurs 
qu'au niveau de l'ensemble des partis francophones, 
du moins des partis démocratiques qui composent 
cette Assemblée, si on parle de la sécurité sociale, 
nous sommes tous d'accord, je crois qu'il y a un large 
consensus wallon à cet égard. 

Faut-il, dès lors, évoquer ce problème, alors qu'il 
peut être dangereux ? Je pense aux allocations fami-
liales et aux soins de santé. Cela me paraît effective-
ment difficile et si on allait plus loin, je dis que la 
cohérence de I 'État fédéral risquerait d 'être remise en 
cause. 

Je ne vais pas traduire ce que le Président Spitaels a 
dit ici dans son discours d'investiture, mais quand il 
parle d'un projet wallon, je suis persuadé que c'est 
vrai, qu'il y a le projet de la Wallonie qui est une 
Région qui existe institutionnellement, qui doit 
s'affirmer au plan international comme au plan inté-
rieur, mais il y a également une volonté de redéploie-
ment de type économique, et je crois que c'est une de 
nos préoccupations. C'est vrai, et je le pense profon-
dément, que les Wallons, actuellement, ne compren-
draient pas que des problèmes institutionnels prennent 
le pas sur leurs légitimes préoccupations, à savoir des 
préoccupations sociales et économiques. 

Dès lors, le Gouvernement wallon, je vous l'ai dit, 
privilégie aujourd'hui trois préoccupations majeures 
l'emploi, la politique industrielle, la lutte contre 
l'exclusion sociale. 

En parlant de l'emploi, vous avez souligné qu'il 
serait peut-être opportun d'avoir un débat au niveau 
de la déclaration trilatérale. Je vous dis franchement 
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que je n'y suis pas opposé, cela me paraît être une 
bonne initiative et nous pourrions faire, au niveau des 
Ministres plus directement concernés, à savoir moi-
même, M. Lebrun et M- Van Cauwenberghe, un débat 
qui soit entamé en commission ou en séance publique, 
je crois qu'il pourrait être du plus haut intérêt. 

C'est vrai que le Conseil économique et social de 
la Région wallonne est sans doute une émanation du 
Parlement wallon, en quelque sorte des forces vives, 
mais c'est au Parlement wallon que les choses doivent 
se décider, et je pense que nous pourrions, à cet égard, - 
et nous pourrions peut-être le faire, on vient de parler 
du programme dès le mois de mai - avoir déjà la 
concrétisation des actions qui sont intervenues. 

A ce sujet, quand vous dites que, dans les quarante 
propositions de Mmc Onkelinx, il y a un certain 
nombre de matières qui ont trait à la compétence de la 
Région wallonne - c'est très pertinent et cela mérite 
réponse -, je vous dirais que, dans la déclaration tri-
partite, Mme Onkelinx doit être associée, puisque là-
bas, nous évoquons la formation en entreprise, la 
formation en altemance et il y a - c'est un avantage 
maintenant du présent Gouvernement - le fait que 
MM. Van Cauwenberghe et Grafé siègent à la fois à 
la Communauté et à la Région, ils constituent un 
relais. Et ce n'est un secret pour personne qu'à chaque 
réunion du Gouvernement wallon, le point «relations 
avec la Communauté française» est inscrit et nous 
évoquons les problèmes de collaboration et ceux-là, 
plus particulièrement, ont été évoqués. 

Quant à la politique industrielle, elle est indispen-
sable. Je crois que j'ai déjà évoqué les quatre points 
auxquels je suis attentif et qu'il faut privilégier, mais 
c'est probablement nécessaire de les répéter. 

Premièrement renforcer les pôles d'excellence. Ce 
n'est pas facile, mais je crois qu'il y a nécessairement 
des entreprises qui, en Wallonie, sont perfomiantes; il 
faut encore davantage les aider, leur permettre de géné-
rer, de développer de la valeur ajoutée en Wallonie. 

Deuxièmement densification du réseau des petites 
et moyennes entreprises. Au niveau notamment des 
invests locaux, au niveau de la SRIw (Société régio-
nale d'investissement de Wallonie), nous nous effor-
çons d'avoir des fonds d'amorçage, de développer le 
fonds de garantie pour leur permettre effectivement 
de développer leur fonds de roulement. 

Et à ce sujet, à propos de la remarque que vous 
avez faite à propos de Bruxelles et des sociétés qui 
ont leur siège social à Bruxelles mais dont le travail se 
fait en Wallonie, je voudrais avoir une réflexion vis-à-
vis de nos organismes financiers. 

Je dirais que les organismes financiers sont un peu 
frileux et que, si nous voulons redévelopper la Wallo- 

nie, il faut profiter de la baisse des taux d'intérêts et je 
dirais que ces organismes financiers s'efforcent un 
peu d'aider ceux qui veulent entreprendre. 

J'ai dit à la télévision, mais c'était dans un cadre 
plus complet, qu'il n'y avait plus de patrons wallons. 
Évidemment, je visais le problème des multinatio-
nales. Lorsque je dois discuter avec elles, c'est à 
Washington, à New York, à Philadelphie, à Detroit, à 
Tokyo ou à Nagoya, voire dans d'autres pays euro-
péens que je dois me rendre. Et c'est vrai aussi qu'il y 
a une énorme intervention de la Région wallonne à 
travers la SIRW ou de la Sowagep (Société wallonne 
de gestion des participations de la Région wallonne 
dans des entreprises commerciales). 

Mais, effectivement, il y a un ensemble de patrons 
wallons - et le journal la Dernière Heure d'ailleurs le 
prouve à peu près quotidiennement - qui veulent 
entreprendre, et je vois que le principal défaut réside 
dans la difficulté d'améliorer leur structure fmancière. 

Il y a probablement là une frilosité, et je fais un 
appel pour qu'ils la dépassent et qu'ils puissent être 
un moteur. Je crois que les gens, nos concitoyens, res-
sentiraient beaucoup mieux le travail des banques, 
mais du fait qu'elles font des bénéfices, il faudrait 
qu'elles puissent aussi participer à ce redéploiement 
économique. 

Troisièmement rationalisation des entreprises en 
difficulté. C'est un travail de longue haleine et je suis 
interpellé régulièrement. Sonaca, Clabecq, Aleurope, 
ce ne sont pas des choses faciles mais nous avons la 
volonté de faire en sorte que ces entreprises, qui parti-
cipent précisément au déploiement économique, puis-
sent retrouver une santé qui leur permette finalement de 
continuer et de rejoindre les deux premières catégories. 

Enfin, quatrièmement : les investissements étran-
gers. Il est évident que nous ne pouvons pas réussir le 
redéploiement économique tout seuls. Nous avons 
une terre d'accueil en Wallonie, cela ne doit pas être 
un vain mot, et tous les investisseurs peuvent y venir; 
et je le dis et je le répète, y compris nos amis fla-
mands et je l'ai dit à Luc Van den Brande: les patrons 
flamands peuvent venir en Wallonie. Si c'est pour 
développer de la richesse et, développer de l'emploi, 
ils sont bien accueillis et, dans l'entreprise, ils peuvent 
parler le flamand, il n'y a pas de décret de septembre, 
c'est aussi des choses que nous devons dire. L'accueil 
et la tolérance, ce sont des qualités qui sont spéci-
fiques à notre Région. 

La lutte contre l'exclusion sociale. Ce n'est pas en 
présence de Willy Taminiaux que je dirais que nous 
avons, à cet égard, une responsabilité vis-à-vis de nos 
concitoyens. Il y a une paupérisation qui s'installe, 
nous avons un devoir de solidarité et c'est une des 
priorités du Gouvernement wallon. 
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Mais je voudrais, au travers de cette politique qui 
m'apparaît prioritaire, dire quand même qu'au niveau 
institutionnel, c'est vrai, il y a des choses pour les-
quelles il convient de réagir et vous avez fait appel à 
cette concertation qui est nécessaire au niveau wallon 
et au niveau francophone pour faire face aux revendi-
cations institutionnelles flamandes. 

Cette concertation existe, vous l'avez reconnu vous-
même, elle existe au niveau de mes compétences. Pour 
moi, elle doit exister, ou bien au sein de la Commu-
nauté française avec Mme Onkelinx, ou bien directe-
ment avec mon homologue, le Ministre-Président de la 
Région de Bruxelles-Capitale, Charles Picqué, afm de 
débattre avec lui, finalement, de l'alliance que nous 
devons avoir vis-à-vis de la Flandre qui nie la réalité 
de la Région bruxelloise. 

Et, à cet égard, je crois que chacun d'entre nous, au 
niveau des responsabilités qui sont les nôtres, nous 
nous sommes battus pour que la Région de Bruxelles-
Capitale existe, pour que le 107 quater soit concrétisé 
dans les faits, mais il est évident que l'on ne peut pas, 
à ce niveau, refaire une réforme institutionnelle qui 
serait une négation de la Région de Bruxelles-Capi-
tale. J'ai réaffirmé cette solidarité, je continuerai à le 
faire et j'aurai l'occasion, lors de la rencontre que 
j'aurai avec Charles Picqué, de mettre au point, si je 
puis dire, la stratégie à cet égard. 

Maintenant, soyez rassurés, nous profiterons aussi 
de cette situation pour évoquer les liens qui pourraient 
intervenir entre nos deux Gouvemements, avec la par-
ticularité qu'à Bruxelles, évidemment, certaines com-
pétences sont aux mains des Bruxellois flamands et, 
évidemment, cela pose effectivement quelques diffi-
cultés. C'est vrai que la solidarité existe aussi au tra-
vers de la Commission communautaire française, 
nous l'avons d'ailleurs démontré, lors de l'application 
du refinancement de la Communauté française par le 
biais, notamment, de l'emprunt de financement et des 
droits de tirage de la Commission communautaire 
française. 

Je voudrais profiter aussi de l'occasion qui m'est 
donnée ici pour parler de ce qu'on appelle l'espace 
francophone. Je sais que c'est une notion qui est diffé-
rente du point de vue institutionnel. L'espace franco-
phone, dites-moi, où est sa territorialité? C'est 
probablement là que, chaque fois, les malentendus 
sont intervenus avec les Flamands. 

Lorsqu'on a fait la Vlaamse Gemeenschap d'une 
part, et la Communauté française d'autre part, je pour-
rais vous dire combien cela a été interprété de façon 
territoriale par le nord du pays alors que chez nous, 
nous avions la volonté que la Communauté française 
englobe évidemment les Bruxellois francophones, les 
francophones des communes à facilités, nos amis fou- 

ronnais, les francophones des communes qui sont tout 
le long de la frontière linguistique et qui disposent de 
facilités et même les francophones de Flandre puis-
qu'il y avait des minorités importantes tant à Gand 
qu'à Anvers. 

Donc, cette notion d'espace francophone est un peu 
plus difficile, et je voudrais dire aussi que la réalité ins-
titutionnelle, telle qu'elle existe en Belgique et plus par-
ticulièrement en Wallonie, fait que c'est la Région qui 
prime, li est clair que, pour moi, le problème est que je 
ne puis pas nier le fait régional wallon d'une part, et la 
spécificité bruxelloise, d'autre part, et qu'au niveau de 
mes responsabilités, la solidarité, c'est d'abord entre 
Ministres-Présidents qu'elle doit intervenir. 

Nous savons que le Parlement de la Communauté 
française est composé des septante-cinq élus de la 
Région wallonne et de 19 élus bruxellois. Dès lors, la 
réalité de solidarité existe déjà. Il est cependant de 
l'intérêt de la Wallonie et de Bruxelles de faire vivre 
les institutions sur la base des Régions. 

Je crois qu'il y a également une étroite interpéné-
tration entre d'une part, la Région wallonne et les Ins-
titutions francophones de la Région bruxelloise, et 
d'autre part, la Communauté française, puisque, je le 
disais tout à l'heure, il y a des Ministres des deux 
Régions. 

La nouvelle structure est en place depuis quelques 
mois. Il faut veiller à la faire fonctionner au mieux. 
Par exemple, nos relations intemationales doivent 
devenir complémentaires. Il est quand même un peu 
particulier que, pour le moment, la DARE (Direction 
des relations extérieures) et le CORI (Commissariat 
général aux relations internationales) aient des poli-
tiques différentes. Veillons à concentrer. Ce n'est pas 
toujours facile, on ne change pas les administrations 
du jour au lendemain. 

De même, les liaisons nécessaires entre notre ensei-
gnement et le monde économique doivent exister et 
c'est la réalité des trois points de Mme Onkelinx et de 
la déclaration tripartite. 

Il faudra aussi qu'on se décide à établir un bilan 
des relations intrafrancophones. Je ne me prononce 
pas sur de nouveaux transferts mais je demande qu'on 
examine comment cela fonctionne, qu'on regarde s'il 
n'y a pas moyen d'améliorer certaines situations. Les 
accords de la Saint-Michel ont apporté un change-
ment essentiel dont on ne parle pas assez la possibi-
lité pour les Wallons et les Bruxellois francophones 
de régler leurs problèmes institutionnels entre eux. Ils 
les règlent maintenant, sans dépendre de l'avis des 
Flamands. Ainsi donc, si transfert de compétences il y 
a encore dans les prochaines années, je crois qu'il 
conviendrait de privilégier la tenue d'un dialogue ins-
titutionnel entre francophones. 
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Quant à l'échéance de 1999, prônée par le Minis-
tre-Président Luc Van den Brande, comme la date 
d'un nouveau rendez-vous décisif, je tiens à rappeler 
ici, et c'est ma déclaration en tant que Ministre-Prési-
dent de la Région wallonne, qu'il n'est pas de l'intérêt 
des Wallons de solliciter quoi que ce soit, s'il y a révi-
sion de la loi de financement des Communautés et des 
Régions. 

En effet, je pense que si nous voulons assumer nos 
responsabilités, nous devons le faire avec nos propres 
moyens, fussent-ils réduits, je crois que c'est une 
affaire de dignité. Dans un autre cas, ce serait une 
humiliation probablement pour la Wallonie et, en qua-
lité de Ministre-Président, je n'y tiens pas. 

Dans cet état d 'esprit, les Wallons doivent redire 
leur solidarité envers les Bruxellois francophones et, 
face aux Flamands qui ne cessent de répéter que 
Bruxelles est leur capitale, nous devons leur dire que 
Bruxelles est une Région à part entière où la réalité 
fait que les francophones sont majoritaires. Nous 
devons dire aussi aux Flamands que les francophones 
de la périphérie et les francophones des Fourons ont 
des droits qui sont garantis par la Constitution et qu'il 
n'est pas question de réformer celle-ci. 

Maintenant, en réponse à votre question «Qu'al-
lons-nous devenir? Devons-nous nous préparer ?,>. 
C'est vrai qu'en 1999, voire en 2002, voire plus tard, 
certains événements pourraient se produire et il faut 
en tenir compte. 

J'ai dit tout à l'heure, dans une interview à La Wal-
lonie, qu'en définitive, les rodomontades et les gesticu-
lations de Luc Van den Brande ne m'inquiétaient pas 
tellement. Je pense que nous pouvons dire non sur 
toute la ligne, et je crois qu'il peut y avoir un large 
assentiment de tous les partis francophones à cet égard. 

Mais c'est vrai qu'il y a probablement, dans 
l'inconscient collectif de nos voisins du Nord, la 
volonté d'une émancipation qu'ils voudraient Û-a-
duire, au niveau institutionnel, par un phénomène, 
sinon d'indépendance ou de confédération, du moins 
par des liens avec les pays du Nord. Je crois que cet 
inconscient est probablement beaucoup plus dange-
reux, et c'est vrai que les Wallons doivent en tenir 
compte et ils doivent apprécier une situation qui 
risque de leur être préjudiciable. 

Et notre premier devoir, à nous, les Wallons, ici, 
c'est de se dire qu'en définitive, c'est vrai que nous 
sommes attentifs à la poursuite de l'État belge et que 
nous tenons probablement, pour la plupart, profondé-
ment à la réalité que constitue la Belgique, mais la 
Belgique ne peut nécessairement exister que si les 
deux Communautés, que si les Régions continuent à 
la composer de la même manière. 

Dès lors, nous devons être attentifs à cette situation 
et être prêts à pouvoir y répondre au moment oppor-
tun. C'est probablement, là, de la compétence, sans 
doute, aussi, de l'ensemble des partis politiques et une 
concertation pourrait être nécessaire pour répondre de 
manière structurée, finalement, aux errements aux-
quels nos voisins pourraient nous conduire et qui 
seraient, en définitive, handicapants pour l'ensemble 
de la Wallonie. 

Cependant, personnellement, j'ai une grande con-
fiance en la matière, je crois qu'il y a une prise de 
conscience réelle de la part des Wallons, de leur 
appartenance à leur Région, de leur appartenance 
finalement à quelque chose qui se développe et qu'ils 
entendent redévelopper, à la fois économiquement, 
industriellement et, je le dis parfois aussi, culturelle-
ment. J'ai parfois aussi le sentiment, vous me permet-
trez de le dire, que la Wallonie a besoin d'avoir une 
culture commune au niveau de sa propre unification. 

Ce n'est jamais que dans ce sens-là qu'il faut inter-
préter les propos que j'ai tenus au niveau de l'aspect 
culturel et de l'aspect identitaire. Il n'y avait, de ma 
part, aucune volonté de nationalisme, mais nous 
devons aussi nous rendre compte que la Belgique que 
nous aimons et à laquelle, nous, la plupart des Wal-
lons, avons adhéré, est en péril. 

Ce n'est pas notre fait, c'est le fait de notre parte-
naire. Nous devons tenir compte, avec réalisme, de 
cette situation, nous tenir prêts, sans doute, à toute 
éventualité. C'est vrai que nous avons également le 
devoir d'être solidaires de la Région bruxelloise, nous 
l'avons voulue, elle doit demeurer, mais nous deman-
dons aussi à nos amis bruxellois, que cette solidarité 
que nous leur apportons, soit également réciproque 
vis-à-vis de la Wallonie. Je crois qu'il y a différents 
aspects pour lesquels elle serait nécessaire et indis-
pensable. 

Je suis prêt, en tout cas, à en discuter, à en conférer 
et à me mettre d'accord avec les francophones bruxel-
lois. Je pense que dans les prochains jours ou dans les 
prochaines semaines, nous pourrons d'ailleurs en tirer 
les conclusions après la rencontre que j'aurai eue avec 
le Ministre-Président Charles Picqué. (Applaudisse-
ments sur les bancs de la majorité.) 

M. le Président. - Plus personne ne souhaitant 
intervenir, je déclare l'incident clos. Deux interpella-
tions et cinq questions orales sont encore inscrites à 
notre ordre du jour. Nous interrompons nos travaux 
pendant une demi-heure. 

- La séance est suspendue à 19 heures. 

- La séance est reprise à 19 heures 38 minutes. 
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INTERPELLATION 
DE M. MOUTON À M. LEBRUN, 

MINISTRE DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE L'ÉQUIPEMENT 

ET DES TRANSPORTS, 
SUR 

«LA PROPRIÉTÉ DES LIGNES 
DE CHEMIN DE FER DÉSAFFECTÉES 

ET L'IMPACT DE CET ARRÊT 
SUR LA RÉALISATION EFFECTIVE 

DU RAVEL» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Mouton à M. Lebrun, Ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
Transports sur «la propriété des lignes de chemin de 
fer désaffectées et l'impact de cet arrêt sur la réalisa-
lion effective du Ravel». 

La parole est à M. Mouton pour développer son 
interpellation. 

M. Mouton (PS). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, c'est avec enthou-
siasme que vous nous avez présenté, fin de l'année 
dernière, le projet de création d'un réseau de trafic 
lent destiné à accueillir promeneurs, cyclistes, amou-
reux de la nature, mais aussi cavaliers, fondeurs et 
patineurs. 

Outre sa vocation touristique, ce réseau, composé 
de lignes de chemin de fer désaffectées, de chemins 
de halage, de pistes cyclables existantes ou à créer, et 
de voies de remembrement agricole, représente à tra-
vers ses 1.600 kilomètres de promenade, une réelle 
opportunité d'amélioration du cadre de vie de la 
Région wallonne. 

Comme en atteste la Déclaration de politique régio-
nale, nous soutenons sans réserve la volonté du Gou-
vernement wallon de doter la Wallonie d'un réseau 
permettant la découverte d'une région riche en curio-
sités insoupçonnées. 

Son patrimoine immobilier ignoré, ses parcs natu-
rels, - et vous savez, Monsieur le Ministre, qu'il en 
est un qui me tient tout particulièrement à coeur, ses 
réserves naturelles, ses chemins et voies imprégnés de 
notre histoire ne peuvent que contribuer, j'en suis inti-
mement persuadé, à renforcer notre identité wallonne. 

De plus, les retombées économiques attendues du 
développement du tourisme ne doivent pas être négli-
gées. 

Enfin, à travers ce réseau, l'ambitieux projet de cir-
cuit transfrontalier reliant Hasselt - Aix-la-Chapelle - 
Liège - Maastricht, projet subsidié par Interreg 11, est 
d'un intérêt exceptionnel pour notre région. 

Parmi les nombreux obstacles qui contrarient le pro-
jet du Gouvernement wallon, il en est un à la fois déli-
cat et complexe, c'est celui du droit pour la Région de 
jouir librement des voies ferrées désaffectées de la 
SNCB reprises dans votre plan d'octobre 1995. 

Eh bien, Monsieur le Ministre, depuis le 23 février 
dernier, nous sommes fixés. En effet, dans son arrêt 
58.400, le Conseil d'État, en annulant les arrêtés de 
l'Exécutif régional wallon du 14mars 1991, amis fin 
au conflit qui opposait l'État belge et la SNCB à la 
Région wallonne. 

La Région n'est malheureusement pas propriétaire 
des voies de chemin de fer désaffectées. 

Elle va donc devoir recourir à d'autres moyens, à 
d'autres stratégies, si elle veut concrétiser son projet, et 
je ne doute pas un seul instant de sa volonté à ce sujet. 

La Région wallonne, Monsieur le Ministre, ne 
pourrait-elle pas envisager le rachat des anciennes 
lignes de chemin de fer désaffectées ? C'est évidem-
ment la question qui vient immédiatement à l'esprit. 

Sachant que la Région flamande, au même titre que 
la Région wallonne, est aussi intéressée par la réalisa-
tion d'un tel projet, ne pourriez-vous pas convenir 
d'une démarche conjointe auprès de la SNCB? 

Je voudrais vraiment, Monsieur le Ministre, et c'est 
là ma préoccupation première, que vous me rassuriez 
en m'indiquant les pistes que vous comptez suivre en 
vue d'obtenir la jouissance des voies ferrées désaffec-
tées indispensables à la réalisation du projet de créa-
tion d'un Réseau autonome de voies lentes (Ravel), 
privilégiant ainsi l'intérêt général par rapport à des 
intérêts privés qui ne manqueront certainement pas de 
se manifester. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
le Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, je 
remercie vraiment M. Mouton pour l'interpellation 
qu'il vient de nous adresser car, si elle posait des 
interrogations bien naturelles, elle faisait aussi part de 
l'appui sans réserve au projet que j'ai présenté en 
automne dernier. 

Et c'est vrai que ce projet a été présenté avec 
enthousiasme, Monsieur Mouton, par, à la fois, les 
administrations et mon cabinet, mais je dois vous dire 
également que l'accueil qui a été réservé par les com-
munes et par de nombreuses associations, montre que 
ce projet est véritablement un projet qui peut être por-
teur pour la Wallonie. 
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La base de la réflexion, vous la connaissez, je la 
rappelle simplement pour mémoire, c'est la hiérarchi-
sation des réseaux en réseau à grand gabarit, réseau 
interurbain et le dernier né, le plus petit comme 
d'habitude, le Ravel. 

Donc, ce troisième réseau, dans le cadre de la hié-
rarchisation, s'adresse exclusivement aux piétons et 
aux cyclistes, et il exclut donc tout ce qui est vélomo-
teurs ou cyclomoteurs, mais il pourrait être aussi uti-
lisé par d'autres usagers, M. Mouton l'a rappelé, 
comme par exemple les cavaliers et les fondeurs. 
Nous sommes en train, justement, pour le moment, de 
voir les gabarits à adopter pour ce réseau ni trop 
étroit, ni trop large, permettant aussi l'utilisation par 
d'autres personnes que les cyclistes ou les piétons, je 
pense aux cavaliers. 

Donc, 1.400 kilomètres environ emprunteront 
essentiellement, suivant ce qu'on a appelé le «Y>' 
wallon, de Tournai à Givet et de Givet à Visé, les che-
mins de halage le long de la Meuse et de la Sambre, le 
long de certains canaux, mais également les voies de 
chemin de fer désaffectées et les tracés des anciens 
chemins de fer vicinaux. Ce réseau, je l'inscris dans 
un maillage écologique wallon et il sera, et M. Mou-
ton en a indiqué certains éléments, relié à certains 
projets existants dans d'autres régions du pays ou 
dans les pays voisins. Le cas d'Interreg LI est clair en 
la matière. 

Où en est-on dans ce projet? Depuis janvier, un 
comité de pilotage inter-administrations et inter-cabi-
nets ministériels établit les cahiers des charges en 
définissant la carte des potentialités, la carte des réali-
sations, le choix du maillage principal, et il entame 
une réflexion sur la signalétique que faut-il privilé-
gier en ternie de panneaux d'information touristique? 
Faut-il valoriser la filière bois? Faut-il s'adresser aux 
communes? Comment? Avec quel cahier des char-
ges? Quel est l'entretien qu'on va demander aux 
communes ? Tout cela est en train d'être réfléchi. 
Donc, l'idée est bien de réaliser, le plus rapidement 
possible, cet «Y» wallon et nous étudions les endroits 
où la rupture se fait parce que, si certaines pistes 
cyclables existent déjà en empruntant par exemple les 
chemins de halage, il faut constater qu'à certains 
endroits, nous avons des ruptures et l'objectif du 
réseau est évidemment de supprimer progressivement 
ces ruptures. Certains trajets sont déjà adjugés sur la 
base du crédit 1995 même si je m'étais engagé à le 
mettre en oeuvre seulement en 1996. 

Les anciennes voies des chemins de fer vicinaux 
sont, elles, propriété de la Région, c'est clair. Nous 
espérions que les voies de chemin de fer désaffectées 
nécessaires au Ravel deviendraient propriété de la 
Région. Malheureusement, il nous faut déchanter, le 

Conseil d'État a rendu son arrêt en février dernier et il 
a estimé que les voies de chemin de fer désaffectées 
ne devaient pas être rendues nécessairement à l'usage 
public, mais étaient tout simplement la propriété de la 
SNCB, suite au tiinsfert des compétences. Nous 
n'avons donc pas pu obtenir la propriété de ces voies. 

Ce nouvel élément ne remet pas en cause, du tout, 
la politique du Ravel que j'ai initiée. Je vais donc 
entamer une concertation avec la SNCB, de même que 
je dois établir, d'ailleurs, des conventions avec les 
divers pouvoirs communaux pour savoir comment 
gérer quotidiennement le réseau; je pense, par 
exemple, à tout l'entretien de type propreté qui devra 
être nécessairement effectué sur le réseau. 

Donc, l'éventail est assez large dans les possibilités 
de négociation avec la SNCB et M. Mouton en a évo-
qué une, le rachat, mais il est clair que cela suppose-
rait des budgets évidemment très importants, et je 
crois que le rachat des voies nous handicaperait tout 
simplement pour mettre en oeuvre le réseau lui-même. 

D'autres possibilités existent, parlons, par exemple, 
d'autorisation d'occupation, de bail emphytéotique. Il 
est clair que la SNCB, me semble-t-il, pourrait suivre 
plusieurs logiques soit simplement la privatisation, 
ce que nous voudrions éviter; soit encore la vente aux 
communes et à charge pour les communes d'en faire 
ce qu'elles entendent, et on sait bien les pressions qui 
s'exercent à certain moment pour privatiser ces voies 
via les communes; soit encore l'intérêt de la SNCB 
pourrait être manifesté pour occuper ce réseau via des 
infrastructures souterraines. 

Donc, pour le moment, les contacts se prennent 
avec la SNCB. Je ne veux pas heurter les solutions, et 
je pense que la négociation est la manière d'entamer 
la procédure en sachant bien, mes chers Collègues, 
que toutes les voies de chemin de fer désaffectées ne 
sont pas nécessaires à la mise en oeuvre du Ravel. Il 
est clair que c'est uniquement dans le cadre du réseau 
que nous sommes intéressés par certaines voies, rai-
son pour laquelle l'identification des chaînons man-
quants - permettez le terme européen - doit être 
évidemment poursuivie et menée à bien. 

Les administrations concernées, que sont la DGATLP 
(Direction générale de l'aménagement du territoire, 
du logement et du patrimoine) et le Ministère de 
l'Équipement et des Transports, procèdent donc à un 
repérage de la situation existante en vue de permettre 
à la négociation de commencer. L'enjeu est impor-
tant, je crois qu'il s'agit d'un projet porteur pour 
l'amélioration du cadre de vie wallon. Incontestable-
ment, il apportera un plus à la Wallonie au niveau 
touristique - et je sais combien le Ministre-Président 
est sensible à cette approche -' mais aussi en matière 
économique, et vous l'avez souligné, Monsieur Mou- 
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ton, dans certaines régions, je pense particulièrement 
à la vôtre, la ligne n° 38 a fait déjà couler pas mal 
d'encre, non seulement dans cette enceinte, mais aussi 
dans certaines enceintes de tribunaux dont nous devons 
d'ailleurs regretter les décisions. 

Les dépenses d'investissements, je vous l'ai dit, 
seront programmées et lorsque nous aurons besoin de 
prendre, peut-être, des dispositions qui permettraient 
véritablement de concrétiser l'aboutissement des 
négociations, je ne doute pas que j'aurai, en appui des 
procédures qui seront enclenchées, l'aval de mes col-
lègues, au niveau du Gouvernement et du Parlement, 
si nécessaire. (Applaudissements sur les bancs de la 
majorité.) 

M. le Président. - Plus personne ne souhaitant 
intervenir, je déclare l'incident clos. 

INTERPELLATION 
DE M. SANTKIN À M. TAMINIAUX, 
MINISTRE DE L'ACTION SOCIALE, 
DU LOGEMENT ET DE LA SANTÉ, 

ET À M. LUTGEN, MINISTRE 
DE L'ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES 
ET DE L'AGRICULTURE, 

SUR 
«LES LIENS QUI UNISSENT LA SANTÉ, 

L'ENVIRONNEMENT 
TANT INTÉRIEUR QU'EXTÉRIEUR, 

LA QUALITÉ DE LA VIE ET LA NÉCESSITÉ 
D'ÉLABORER DES PROGRAMMES 

D'ACTIONS EN FAVEUR DU MILIEU 
DANS LEQUEL LA POPULATION VIT 

ET DE SON ÉTAT DE SANTÉ» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Santkin à M. Taminiaux, Ministre 
de l'Action sociale, du Logement et de la Santé, et à 
M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture, sur les «liens 
qui unissent la santé, l'environnement tant intérieur 
qu'extérieur, la qualité de la vie et la nécessité d'éla-
borer des programmes d'actions en faveur du milieu 
dans lequel la population vit et de son état de santé». 

M. Santkin (Ps). - Mènsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, en effet, mon 
interpellation porte sur les liens qui unissent la santé, 
l'environnement et la qualité de la vie et surtout sur la 
nécessité d'élaborer des programmes d'actions en 
faveur du milieu dans lequel la population vit et de 
son état de santé. 

En guise d'introduction, je voudrais dire ou rappe-
ler plutôt, car c'est, je crois, assez bien connu, un cer-
tain nombre de questions. 

Tout d'abord, les risques de cancers et d'allergies 
sont-ils liés à la qualité de l'eau, de l'air, du sol ? La 
pollution provoquée par les industries et par la circu-
lation automobile ne favorise-t-elle pas les maladies 
respiratoires ? Le problème du radon dans certaines 
habitations est-il un danger pour la santé? Et enfin, 
les émissions de plomb provoquent-elles réellement 
des maladies chez les jeunes enfants? 

Dans l'esprit des Conférences de Francfort (1989), 
de Rio (1992) et d'Helsinki (1994), les domaines de la 
santé et de l'environnement deviennent un point de 
discussion essentiel au sein de diverses instances 
internationales. L'accent est mis non seulement sur 
l'urgence de certains problèmes de santé et/ou d'envi-
ronnement, mais aussi et surtout sur la nécessité 
d'élaborer des plans nationaux en faveur du milieu 
dans lequel la population vit et en faveur de son état 
de santé. 

Or, que ce soit dans le domaine de la santé ou de 
l'environnement, on se trouve le plus souvent en face 
de problèmes multifactoriels. 

Tout d'abord, si vous le permettez, quelques 
réflexions concernant la nécessité d'une approche 
combinée. 

Si les règlements sur la protection de l'environne-
ment se multiplient, et que les directives et textes de 
loi en matière de santé sont de plus en plus nombreux, 
il n'en reste pas moins que les interactions entre la 
santé et l'environnement ne sont pas toujours claire-
ment établies. Le corps médical n'a souvent qu'une 
connaissance approximative de l'environnement et les 
spécialistes en environnement n'ont pas toujours 
conscience de tous les effets de l'environnement sur 
la santé. 

En effet, les praticiens de la médecine sont souvent 
pris au dépourvu lorsqu'ils doivent affronter des pro-
blèmes de santé reliés à la qualité de l'air et de l'eau. 
Quels sont les éléments qui permettent d'orienter la 
recherche d'une cause environnementale à un pro-
blème de santé? Quelles actions sont alors les plus 
appropriées ? Quelles sont les perspectives d'avenir? 
Le corps médical est notamment confronté à une 
recrudescence de certaines maladies - je pense ici aux 
allergies, et la presse, ces derniers temps, y a fait lar-
gement écho -' ou bien encore au développement de 
nouvelles pathologies mettant en évidence la nécessité 
d'intégrer d'autres paramètres dans l'étude des affec-
tions. La connaissance de l'environnement, dont les 
médecins n'ont souvent qu'une vue approximative, 
apparaît comme un des axes fondamentaux. 



D'un autre côté, les spécialistes en environnement 
n'ont souvent qu'une approche très ponctuelle des pro-
blèmes de santé. Les cas graves de risque lié à l'envi-
ronnement sont relativement bien appréhendés par 
contre, la connaissance des effets plus insidieux, ou à 
plus long terme, est encore très intuitive et laisse place 
à toute une série d'interrogations et d'inquiétudes. 

Une approche combinée entre le toxicologique et 
l'épidémiologique peut permettre de développer de 
nouveaux indicateurs de santé et d'environnement, 
ainsi que de nouvelles mesures de surveillance. 

Je pense au seul cas de la pollution intérieure qui a 
plusieurs fois été au premier rang des préoccupations 
des spécialistes de la santé environnementale. La qua-
lité de l'air et de l'eau potable dans les bâtiments 
publics et les résidences a suscité beaucoup de 
recherches et d'interventions. Ce sont, il est vrai, des 
problèmes de pollution moins perceptibles parce que 
les concentrations des polluants sont beaucoup plus 
faibles, mais ils touchent, et c'est cela qui est impor-
tant, ils touchent la majorité des gens pendant des 
périodes prolongées. La plus grande partie de la popu-
lation est touchée par les problèmes de qualité de l'air 
intérieur, par exemple les enfants des garderies et 
des écoles, les travailleurs des édifices à bureaux, les 
utilisateurs de moyens de transport public, les habi-
tants des résidences. Dans ces conditions, la dose 
totale peut donc être relativement élevée à cause de la 
durée prolongée de l'exposition. 

Non seulement la population touchée est nom-
breuse, mais elle est aussi constituée, dans plusieurs 
cas, de groupes plus sensibles et ce sont, bien sûr, les 
enfants en bas âge, les personnes âgées, les personnes 
maiades, les asthmatiques et les allergiques, et pour 
ces groupes sensibles, le risque de problèmes de santé 
est plus important. Or la proportion de ces personnes 
les plus sensibles est relativement grande au sein de la 
population. 

Les travailleurs de bureau sont aussi très nom-
breux. Le syndrome de l'édifice hermétique serait 
présent, en général, chez plus de 20 % des travailleurs 
de bureau. Les symptômes les plus fréquents sont 
l'irritation des yeux, du nez, de la gorge et des 
muqueuses, les maux de tête et la léthargie. Ce syn-
drome est moins fréquent dans les édifices à ventila-
tion naturelle. 

De plus, ces populations plus sensibles vont vrai-
semblablement augmenter en nombre au cours des 
années à venir. 

Le type de contaminants, l'exposition des popula-
tions, les techniques de mesures et les effets sur la 
santé sont à étudier. L'amélioration des connaissances 
sur ces sujets devrait se refléter dans des changements 
d'attitudes ou de pratiques chez les spécialistes en  

santé environnementale, qu'ils travaillent dans des 
organismes publics, des entreprises privées ou en cabi-
net médical. Il est important que les praticiens dispo-
sent de ces nouvelles connaissances, afin qu'elles 
puissent être utilisées par le plus grand nombre au 
bénéfice des individus et des populations touchés. 

Les conséquences sociales et économiques d'une 
mauvaise qualité de l'air intérieur dans les bureaux et 
les résidences sont vraisemblablement importantes, ce 
sont les absences-maladies, la baisse de productivité, 
les consultations médicales, le stress et d'autres 
encore. 

Des mesures simples, relativement simples, peu-
vent en fait réduire, de façon notable, le problème, 
que ce soit sur le plan de la prévention ou du contrôle, 
mais il suffit - et ce terme vaut son pesant d'or -, il 
suffit de les mettre en place. 

Les cas graves de risques liés à l'environnement sont 
relativement bien connus mais ne sont pas, fort heureu-
sement, monnaie courante. Par contre, la connaissance 
des relations plus implicites entre ces domaines de la 
santé et de l'environnement est encore très intuitive et 
fait place à toute une série d'interrogations et d'inquié-
tudes. 

Monsieur le Président, chers Collègues, mon inter-
vention, aujourd'hui, a pour but de mettre en évidence 
la nécessité de canaliser les efforts de réflexion sur les 
liens qui unissent la santé, l'environnement et la qua-
lité de vie et, partant de là, de dégager des priorités en 
matière de santé environnementale. II faut donc, me 
semble-t-il, développer l'analyse des problèmes de 
santé liés à l'environnement d'une façon pratique et 
objective, dans leur contexte et dans toutes leurs 
dimensions, en fonction des besoins des praticiens et 
des besoins déterminés par l'avancement des connais-
sances dans le domaine. Il faut aussi établir un cadre 
de dialogue entre experts d'horizons• différents pour 
initier une approche combinée de la santé et de l'envi-
ronnement et engendrer ainsi un processus qui devrait 
aboutir, à plus long terme, à ouvrir non seulement la 
voie au dialogue, mais surtout à voir se développer 
des politiques globales de santé environnementale. Je 
voudrais ici être rassurant, mon intention n'est certai-
nement pas d'étoffer la bureaucratie, ni de prolonger 
des délais de mise en oeuvre de procédures, mais bien 
de rassembler des personnes dans une même cellule 
pour obtenir une masse critique suffisante et une 
meilleure information globale. 

Cette conception paraît évidente et pourtant elle ne 
parvient toujours pas à s'imposer. Il semblerait, diront 
certains, que j'enfonce ici des portes ouvertes telle-
ment ces liens entre la santé et l'environnement parais-
sent logiques. Or il n'y a, à ce jour, en Belgique, 
aucune instance qui intègre de façon systématique les 
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paramètres de santé et les paramètres d'environne-
ment. On travaille le plus souvent au coup par coup. 

mation et de formation y sont d'ailleurs de très grande 
qualité. 

La difficulté principale, c'est aussi que cette 
approche santé/environnement demande un change-
ment majeur des valeurs. Faut-il rappeler la situation 
rencontrée dans les pays de l'Est où la volonté de 
développement a supplanté tout respect de l'environ-
nement et, implicitement, de la santé des habitants ? 

Arrivé à ce stade, je voudrais évoquer quelques 
expériences qui existent déjà ailleurs, dans d'autres 
pays, depuis un certain temps, et je pense principale-
ment au Canada et aux États-Unis. 

L'aspect méthodologique est un des problèmes 
majeurs de l'approche santé/environnement. Il n'existe 
aucune référence précise au niveau de la procédure à 
suivre pour fixer les priorités et pour les traduire en 
actions. Quelques expériences, cependant, fournissent 
des renseignements intéressants, tant du point de vue 
théorique et méthodologique que sur le plan pratique. 
C'est ainsi que les démarches suivies au Canada et 
aux États-Unis ont plus particulièrement retenu mon 
attention, et je vais en dire quelques mots. 

Au Canada tout d'abord, et plus particulièrement 
dans la province de Québec, l'approche santé/envi-
ronnement est plus systématisée. Cette politique glo-
bale intègre à la fois les aspects de conservation de la 
nature, de lutte contre la pollution de l'air et de pro-
tection de la santé des citoyens. Elle s'inscrit tantôt 
dans des actions concrètes telles que celle mise en 
place autour du Saint-Laurent, véritable épine dorsale 
du Québec et autour duquel les Canadiens visent à 
développer une politique durable qui respecte à la fois 
un équilibre entre l'utilisation du fleuve comme 
source d'alimentation et à la fois la protection du 
fleuve lui-même. 

Cette politique coordonnée est aussi inscrite dans le 
cadre institutionnel québécois. Citons entre autres 

- les accords d'entente entre les départements de la 
santé et de l'environnement en vue de développer 
des axes de réflexion conjoints 

- la mise en place de tables santé/environnement qui 
visent à déterminer des profils de risque et à 
construire une sorte de cartographie des affections 

- l'existence, depuis près de dix ans, de comités pro-
vinciaux qui travaillent spécifiquement sur la santé 
environnementale et qui constituent une sorte de 
passerelle entre le monde médical, la population et 
les pouvoirs publics. 

Il y a, au Canada, une réelle recherche d'informa-
tions scientifiques à laquelle vient s'ajouter la volonté 
de répondre aux préoccupations des gens et, ce n'est 
pas accessoire bien sûr, d'intéresser le monde médical 
aux nuisances environnementales. Les outils d'infor- 

Pour ce qui est de la détermination des priorités, la 
recherche des profils de risque constitue un premier 
pas en matière de méthodologie. L'approche au coup 
par coup reste quand même monnaie courante et le 
côté médiatique est encore souvent la priorité numéro 
un. Mais il n'y a pas qu'au Canada, allez-vous me 
dire. 

Pour revenir au problème de la priorisation, le cas 
des États-Unis est sans doute le plus marquant. 
Certes, diront certains, ils ont les moyens. Mais ils ont 
également misé sur la concertation et la participation 
de chacun. 

Pour arriver à dégager des priorités en matière 
d'environnement, ils ont organisé des tables rondes 
d'experts destinées à rassembler les informations 
existantes, à recueillir l'avis des spécialistes et à ame-
ner la discussion entre gens d'horizons différents. De 
même, et ce n'est pas non plus à dédaigner, la consul-
tation du public constitue un autre volet de leur 
démarche. 

Les dix-huit mille employés - dont seulement 
quatre médecins - de l'Agence pour la protection de 
l'environnement ont ainsi réalisé un véritable travail 
de fond en matière de risques environnementaux et de 
hiérarchisation de ces risques. Partant d'une combi-
naison entre les données techniques, les données 
socio-économiques, entre autres les coûts, et les don-
nées de santé, en particulier les effets cancérogènes, 
ils ont établi une méthode de classification des pro-
blèmes d'environnement et un guide de comparaison 
des risques. 

Des cas concrets de plan d'actions ont ensuite été 
développés, compte tenu de l'avis des décideurs 
locaux et de la population. Je citerai, à titre d'exemple, 
la stratégie de planification dans le Vermont. 

Et chez nous, allez-vous me demander? Eh bien, 
en toute humilité mais, je dirais, avec un certain plai-
sir, je voudrais rappeler qu'une journée de réflexion 
fut organisée à Marche-en-Famenne et fut suivie de la 
nécessité de fixer des priorités dans le cadre de la pro-
blématique d'ensemble. 

Certaines choses existent et il est bien sûr irfutile de 
vouloir refaire l'ensemble du chemin. C'est d'ailleurs 
en m'inspirant de toutes ces différentes démarches et 
expériences que j'ai pris l'initiative d'organiser cette 
réunion qui mettait en présence une quarantaine 
d'experts de la santé, des médecins généralistes, des 
cancérologues et d'autres spécialistes, de même que 
des experts de l'environnement, plus particulièrement 
des spécialistes de l'eau, des denrées alimentaires, des 
produits dangereux et d'autres spécialistes également. 



L'intérêt manifesté par les participants m'a permis 
de me rendre compte qu'il y a manifestement, chez 
nous, une réelle prise de conscience de complémenta-
rité des domaines et surtout un réel besoin de struc-
ture de dialogue. 

D'autre part, sur base d'un bilan des pathologies et 
des nuisances environnementales, cette rencontre a 
permis de dégager une série de priorités en matière de 
santé environnementale, en vue de déterminer les axes 
principaux des actions concrètes à développer dans le 
cadre d'une politique à long terme qui replace l'hom-
me, sa santé et sa qualité de vie présente et à venir, au 
centre des débats. 

La démarche choisie est celle d'une approche inté-
grée reprenant un ensemble de critères à la fois scien-
tifiques, socio-économiques et parfois même intuitifs, 
via une procédure de discussion interdisciplinaire. 

La méthode d'analyse proposée consiste à combi-
ner les problèmes de santé et d'environnement à tra-
vers trois grilles d'évaluation 

- une grille «environnement», destinée à déterminer 
les effets réels ou potentiels de l'environnement sur 
la santé; 

- une grille «santé», destinée à déterminer les liens 
réels ou potentiels entre les différentes pathologies 
et les constituants de l'environnement; 

- une grille «aliments», destinée à déterminer la con-
tamination réelle ou potentielle des aliments du fait 
de l'environnement et les effets sur la santé. 

Les priorités ont été regroupées selon sept axes de 
réflexion applicables à chacun des sujets 

I. la connaissance et la surveillance; 

la protection et le contrôle; 

la politique, loi et règlements 

la promotion, et plus particulièrement les incitants; 

la formation, à travers le réseau éducatif, la forma-
tion des professionnels et d'autres encore 

la recherche 

l'information du public. 

Ces différents aspects se recoupent le plus souvent 
mais permettent une planification à long terme. 

Alors, les questions que je voudrais poser sont les 
suivantes 

1. Question dans le cadre du rapport sur l'État de 
l'environnement wallon (EEw) établi par la Direction 
générale des ressources naturelles et de l'environne-
ment, en collaboration étroite avec l'Administration 
régionale et les centres de recherche francophones de 
Wallonie et de Bruxelles. 

Ce rapport représente, je le rappelle, une des bases 
de la planification en matière d'environnement, dans  

le cadre du développement durable, prévue au décret 
adopté le 21 avril 1994 par notre Conseil. Il présente 
l'analyse de chaque compartiment de l'environnement 
de manière approfondie en vue de disposer, à son 
terme, d'un recul suffisant pour en apprécier l'évolu-
tion. C'est aussi un instrument d'analyse et d'évalua-
tion qui est mis à disposition des pouvoirs publics et 
des personnes ou organismes concernés par la problé-
matique environnementale. 

Question y a-t-il un chapitre consacré aux rela-
tions Environnementlsanté et aux études épidémiolo-
giques existantes? 

2. Dans le cadre du Plan d'environnement pour le 
développement durable en Région wallonne adopté le 
9 mars 1995. 

De par sa conception, ce plan se base sur le prin-
cipe selon lequel, pour parvenir à un développement 
durable, «la protection de l'environnement doit faire 
partie intégrante du processus de développement et ne 
peut être considérée isolément» (Déclaration de Rio, 
art. 4). Ce plan contient les principaux éléments per-
mettant d'intégrer l'environnement dans l'ensemble 
du processus de développement de la Région et dans 
les politiques sectorielles régionales. 

Quatre propositions sont plus précisément consa-
crées aux aspects spécifiques de la relation santé/envi-
ronnement, et c'est ce qu'on a appelé les actions 151 
à 154. 

Questions à ce sujet 

- (A 151) Les études statistiques réalisées par 
l'Institut d'hygiène et d'épidémiologie (111E) déborde-
ront-elles du cadre des zones à risques et seront-elles 
étendues plus globalement du domaine hospitalier à 
l'environnement? Quels sont les résultats déjà dispo-
nibles ? Quelles sont les actions concrètes prises par 
la Région wallonne en fonction de ces résultats? 

- (A 152) Les mesures visant à assurer un suivi 
sanitaire pour les activités susceptibles de présenter 
un risque pour la santé via l'environnement, ne peu-
vent-elles être intégrées dans les études d'incidences - 
cela vous montre, si besoin en était, que je ne veux 
absolument pas allonger les procédures - et lors de la 
délivrance des permis d'exploiter? A ma connais-
sance, l'impact sur la santé n'est actuellement pas pris 
en compte dans ces deux cas, seul l'environnement 
est considéré. 

- (A 153) Comment la Région envisage-t-elle, en 
collaboration avec la Communauté française, la mise 
en place de programmes d'information et d'éducation 
de la population en ce qui concerne les risques sur la 
santé liés à l'environnement tant intérieur, c'est-à-dire 
le lieu de travail, le logement, etc., qu'extérieur? 



- (A 154) Comment la Région compte-t-elle encou-
rager les programmes de recherche interdisciplinaires 
en matière d'épidémiologie environnementale? Quel 
budget est prévu à cette fin ? 

Dans le cadre du financement d'études épidé-
miologiques. 

Un financement partiel de l'institut d'hygiène et 
d'épidémiologie est-il toujours effectué par la Région 
wallonne? Si oui, une partie de ce crédit est-il affecté 
spécifiquement aux relations environnement/santé? 
Sinon, qui est chargé par la Région wallonne de réali-
ser l'action 151 et avec quel budget? 

Dans le cadre de l'Administration wallonne. 

Il existe au sein de l'Administration wallonne, des 
administrations distinctes pour gérer, d'une part, la 
santé et, d'autre part, l'environnement. 

Ne peut-on pas envisager la création d'un service 
transversal habilité à faire la relation entre la santé et 
l'environnement? Cette cellule - et à nouveau, c'est 
une idée personnelle, comme disait quelqu'un «C'est 
mon opinion et je la partage, mais on peut en parler.» - 
cette cellule pourrait dépendre, par exemple, directe-
ment du Secrétariat général du Ministère de la Région 
wallonne. 

Les missions potentielles à attribuer à cette cellule 
seraient de 

- participer au circuit administratif des dossiers de 
demande de permis d'exploiter; 

- gérer un service public à destination de la popula-
tion, des médecins généralistes, d'autres profes-
sionnels 

- organiser ou superviser les enquêtes épidémiolo-
giques; 

- assurer la représentation régionale au niveau natio-
nal, au niveau de la CER, de l'OCDE, de l'OMS, et 
d'autres 

- établir une banque de données Santé et Environne-
ment; 

- diffuser l'information par la publication d'un pério-
dique Santé/Environnement. 

Dans le cadre de la politique du logement, mon 
cher Ministre, vous savez mieux que quiconque que la 
qualité des matériaux utilisés dans la construction et 
la finition des logements peut avoir des influences 
néfastes et parfois même graves sur la santé. 

Or l'aspect «santé» est généralement peu pris en 
considération dans le cahier des charges des construc-
tions de logements sociaux. 

Ne peut-on pas envisager d'intégrer cette notion 
directement dans le cahier des charges? 

Enfin, Monsieur le Président, Messieurs les Minis-
tres, chers Collègues, je voudrais, avant de quitter 
cette tribune, faire une dernière proposition qui, et je 
m'en rends fort bien compte, devra être examinée, 
mais je voudrais tout simplement essayer de faire 
avancer les choses. Je proposerais, si vous m'y autori-
sez, la mise en place d'une Commission spéciale 
mixte Environnement/Santé, chargée de déterminer 
les lignes directrices d'une politique intégrée de la 
santé, de l'environnement et du logement en Région 
wallonne. 

Quelles seraient les tâches de cette commission, et 
je terminerai là-dessus, ou quelles pourraient être les 
tâches attribuées à cette commission? 

Cette commission pourrait, par exemple 

- auditionner les responsables des statistiques épidé-
miologiques et mettre en évidence les lacunes et 
remèdes en matière d'environnement/santé; 

- auditionner les spécialistes en écotoxicologie en 
vue de dégager les points sur lesquels il faut agir en 
priorité; 

- faire un bilan des études entreprises en Belgique et 
des actions et services existants à l'étranger, et en 
particulier, comme j'y ai fait référence tout à l'heure, 
au Québec, aux États-Unis, mais aussi en France et 
aux Pays-Bas; 

- présenter une liste de recommandations sur base 
des points précédents et proposer un plan d'action; 

- analyser les modalités de mise en place d'une cel-
lule Santé/Environnement, comme je l'ai dit précé-
demment, et proposer une description précise des 
missions à lui attribuer. 

Voilà, Monsieur le Président, chers Collègues, ce 
que je voulais dire. Vous voudrez bien m'excuser 
d'avoir peut-être été un peu long et peut-être, comme 
diraient certains, un peu technique, mais il me semble 
que, dans une Assemblée comme celle-ci, alors qu'un 
grand nombre de collègues se plaignent que nous ne 
savons pas dynamiser les travaux de notre Assemblée, 
il est peut-être utile, de temps à autre, d'amener un 
dossier qui, sans prétention, a comme objectif de faire 
avancer les choses, pas dans n'importe quel sens, 
mais au bénéfice de notre population. (Applaudisse-
ments sur les bancs de la majorité.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Taminiaux. 

M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je tiens avant 
toute chose, à excuser mon collègue Guy Lutgen qui, 
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Partant de cette définition, unanimement reconnue 
et acceptée, plus personne ne conteste évidemment 
l'influence que peuvent produire les effets des événe-
ments environnementaux sur notre santé et sur celle 
de nos semblables. 

vraiment, de manière impérieuse, ne peut pas être à 
nos côtés aujourd'hui. 

Enfin, il m'a remis son texte dans lequel j'ai pu 
intégrer mes réflexions. 

Je dois dire d'abord que l'interpellation de M. 
Santkin est une interpellation, à mes yeux, extrême-
ment importante, extrêmement importante par l'objet, 
mais aussi par l'objectif de trouver des pistes, d'essayer 
de mettre en oeuvre certains instruments, certains 
moyens pour essayer d'améliorer la situation sur le 
terrain, et je trouve, en tout cas, que son interpellation 
est vraiment très bien structurée. Je ne vous fais pas 
une fleur, Monsieur Santkin, mais je l'ai ressenti 
comme cela, sans doute déjà à la lecture, mais aussi 
en vous entendant parler, argumenter, en entendant 
également de quelle manière vous entendez mettre en 
oeuvre des analyses de situation, vous entendez dialo-
guer, vous entendez exercer vraiment une politique 
d'approche combinée, et j'ai entendu que vous l'avez 
dit à plusieurs reprises, une approche qui soit globale 
et qui soit aussi intégrée, ce qui veut dire qu'on ne se 
limite pas à des points bien précis. Je crois que c'est 
vrai, la problématique de l'environnement et la 
problématique de la santé forment un tout et j'ai 
l'impression que chacun ici en est bien convaincu. 

Même si dans la réponse que je vais vous donner, 
je n'arriverai certainement pas à vous donner des 
réponses à tout, ni pour tout, je tiens à vous dire que 
c'est une interpellation, pour moi, très importante, 
dans laquelle vous dégagez des axes, vous dégagez 
des grilles par rapport aux matières qui sont concer-
nées, et je crois que, de manière scientifique finale-
ment, vous abordez le problème et vous abordez 
surtout - parce qu'une analyse, c'est très bien -' vous 
abordez surtout des pistes de réflexion et des pistes 
d'action qui peuvent déboucher sur des instruments 
au service de tous ceux qui veulent vraiment que les 
choses changent et que l'homme d'aujourd'hui et de 
demain, sa santé et son cadre de vie soient vraiment 
au centre des préoccupations. 

Alors, je tiens à vous remercier pour cette interpel-
lation. 

M. le Ministre Lutgen et moi-même, je viens de le 
dire, rejoignons totalement les préoccupations que 
vous exprimez, Monsieur Santkin. 

Je vais peut-être rappeler que I 'Organisation mon-
diale de la santé définit la santé comme 

«un état de complet bien-être physique, mental et 
social. Il ne se limite pas à l'absence de maladie ou 
d'infirmité.». 

Cet état de «bien-être» est donc le fruit d'un équi-
libre, il est la résultante de l'influence de l'environne-
ment tout entier sur l'organisme. 

En ma qualité de Ministre régional de la Santé, je 
ne peux rester évidemment insensible à de telles argu-
mentations. 

La santé de l'homme doit devenir une des finalités 
majeures de la politique de l'environnement. 

A cet effet, les conditions d'exploitation des entre-
prises sont fixées notamment en vue de diminuer les 
rejets polluants dans l'atmosphère et dans l'eau, de 
façon à préserver cette santé humaine. 

Certes, d'autres sources de pollution existent, comme 
le trafic urbain, comme le bruit aussi, et je me sou-
viens avoir, dans le temps, déposé et discuté une pro-
position relative à la lutte contre le bruit. Mais ce sont 
des sources de pollution qui dépassent souvent les 
compétences de la Région et parfois même les compé-
tences fédérales, il y a des choses qui vont au-delà. 
Faut-il parler des directives européennes en matière 
d'environnement? 

Aussi, malgré tout l'intérêt que je porte à cette pro-
blématique, et je crois que je vous le démontre 
aujourd'hui, je dois constater que mon intervention ne 
peut porter que dans la stricte limite de mes compé-
tences en matière de santé. 

Or vous savez qu'elles sont limitées à l'organisa-
tion des soins, à l'agrément et au subventionnement 
d'organismes et d'institutions de soins. 

En matière d'environnement pourtant, l'action de 
la Région wallonne s'est jusqu'à présent, principale-
ment concentrée sur la fixation de normes à l'émis-
sion et le contrôle, je dis bien le contrôle des normes à 
l'immission. 

La fixation des normes à l'immission doit se faire 
en étroite collaboration avec le Ministère fédéral de la 
Santé publique, sur base de données épidémiolo-
giques auxquelles vous avez fait allusion tantôt. 

Un certain nombre de groupes de travail sont ame-
nés à se pencher sur la liaison environnement/santé. 
Je pense notamment à la problématique de la pollu-
tion atmosphérique à longue distance dont fait partie 
l'ozone, aux conditions d'exploitation des piscines 
dont un autre groupe a cette problématique sur sa 
table de travail. 

En ce qui concerne le contrôle des normes à 
l'immission, la Région s'est attachée à développer les 
réseaux de mesure en air et en eau, notamment par 
l'accroissement des paramètres qui sont pris en 
compte. 
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Pour ce qui concerne spécifiquement l'ozone, les 
trois Régions ont, dans le cadre de la Cellule interré-
gionale de l'environnement, mis en place un modèle 
prévisionnel des épisodes, permettant d'alerter préala-
blement la population en cas de dépassement des 
seuils à l'immission. 

Dans le rapport sur l'état de l'environnement wal-
lon, aucun chapitre n'a été jusqu'à présent consacré 
spécifiquement à la relation santé/environnement. 

Mais il devrait en être autrement à l'avenir puisque 
l'article 4 du décret du 21 avril 1994 relatif à la plani-
fication en matière d'environnement prévoit qu'un 
constat critique doit être fait sur l'exécution du Plan 
d'environnement pour le développement durable. 

Or le réalisme politique doit nous amener, et doit 
en particulier vous amener, en tant qu'ancien Ministre 
fédéral de la Santé publique, Monsieur Santkin, a rap-
peler à cette tribune, la régionalisation en 1993, du 
département environnement de l'Institut d'hygiène et 
d'épidémiologie. 

Cet institut reste certainement l'endroit le plus 
approprié pour les autorités publiques belges afin 
d'investir dans la recherche en matière de santé/envi-
ronnement. 

Mais les Régions ne participent plus au finance-
ment de l'IuE, ni même à sa cogestion. 

Le nouvel accord de coopération du 18 mai 1995, 
paru au Moniteur belge le ô septembre 1995, qui pré-
voit les modalités de financement de l'iEIE, a été 
conclu exclusivement entre les Communautés et l'État 
fédéral. 

L'essentiel des programmes en matière d'épidé-
miologie est actuellement consacré aux maladies 
contagieuses. 

Dans le domaine spécifique de la biosécurité, un 
accord de coopération entre les Régions et l'État fédé-
ral, que mon collègue déposera prochainement au Par-
lement wallon, confie à l'a-TE une mission de 
coordination administrative et scientifique, en appli-
cation des directives européennes relatives aux orga-
nismes génétiquement modifiés. 

Un tel accord de coopération ponctuel dans le 
domaine de la santé reste envisageable, à condition 
que la volonté politique soit clairement exprimée par 
toutes les instances concernées. 

Donc, nous nous inscrirons très volontiers, non 
seulement dans la réflexion que vous formulez, mais 
aussi dans les programmes ou commissions que la 
Région wallonne pourrait organiser sur les questions 
relatives à la problématique «environnement/santé», 
pour autant, c'est toujours la même chose, que les 
moyens puissent être dégagés à cet effet. 

Concernant la politique du logement à laquelle 
vous avez fait allusion, il est vrai que certains maté-
riaux peuvent ou pourraient nuire à la santé, et tout le 
monde pense ici plus spécifiquement à l'amiante par 
exemple. 

Cependant, il faut savoir qu'actuellement, tous les 
cahiers des charges, sans exception, relatifs à la 
construction de logements sociaux respectent scrupu-
leusement les recommandations du CSTC (Centre 
scientifique et technique de la construction) qui a été 
créé par un arrêté-loi en 1947 et qui est reconnu par 
les organismes de normalisation. 

A cet égard, l'Europe vient d'édicter des nouvelles 
normes dans le cadre de la directive 89/106 sur les 
produits de construction qui fixent les exigences 
essentielles en matière d'économie d'énergie, en 
matière d'acoustique, mais aussi en matière de santé. 

Ces nonnes seront bien entendu d'application dans 
le secteur du logement social pour les constructions 
neuves. 

Notre attention devrait, de fait, être davantage atti-
rée par le problème de la qualité des matériaux dans 
les logements sociaux anciens. 

Le parc existant nécessiterait en effet une remise à 
niveau car les logements ont été construits à une 
époque où l'état de nos connaissances relatives à 
l'impact de certains matériaux sur la santé était beau-
coup moins avancé. 

Je pense plus particulièrement aux tuyauteries, aux 
peintures, aux châssis de fenêtres. 

L'état du bâti est néanmoins progressivement amé-
lioré, et vous le savez bien, au fur et à mesure des tra-
vaux de rénovation des logements sociaux. 

Par exemple, en matière de ventilation, les châssis 
des fenêtres, conçus à un moment donné de manière 
hermétique, sont systématiquement remplacés par des 
châssis assurant une ventilation de la pièce d'habita-
tion, même si la fenêtre est fermée. 

Croyez bien que la Société régionale wallonne du 
logement (SRWL) veille à ce que le cahier des charges 
des travaux de construction et de rénovation des loge-
ments sociaux intègre les aspects liés à la prévention 
de la santé. 

J'en viens maintenant à votre suggestion de créer 
une cellule transversale au sein de l'Administration 
wallonne pour gérer la problématique santé/environ-
nement. 

Pour moi, c'est une piste très intéressante, et je ne 
m'oppose évidemment pas au principe d'une telle cel-
lule, même si son rattachement au Secrétariat général 
du Ministère de la Région wallonne ne nous paraît 
peut-être pas la formule la plus opportune, la problé- 

72 



matique devant être, en tout cas à notre sens, rattachée 
à un département bien spécifique. 

Avant de conclure, je souhaite aborder brièvement 
votre proposition de mettre en place une Commission 
spéciale mixte environnement/santé. 

Pour les mêmes raisons de compétences que j'évo-
quais tout à l'heure, au début de mon exposé, les mis-
sions que vous proposez de confier à la commission, 
Monsieur Santkin, me paraîtraient plus utilement rem-
plies dans le cadre d'un accord de coopération. Tan-
tôt, vous avez cité, je crois que c'est pour le Québec, 
les mots «accord d'entente»; ici, nous pourrions par-
ler d'un accord de coopération État-Communautés-
Régions. 

Mais il est évident que nous sommes néanmoins 
disposés, M. Lutgen et moi-même, à soumettre au 
Gouvernement votre proposition qui présente l'avan-
tage d'amorcer une réflexion parlementaire sur le 
sujet. 

Conformément au décret adopté lors de notre pré-
cédente séance, il me paraîtrait important que la com-
mission wallonne soit alors composée, au moins, d'un 
sénateur qui pourrait ainsi utilement relayer les posi-
tions au niveau du Parlement fédéral. 

Et, pour tenniner, en rappelant l'importance, vous 
le savez, que j'accorde à la problématique santé/envi-
ronnement, je voudrais signaler qu'avec le soutien 
financier de la Région wallonne - vous avez parlé 
tantôt de sensibilisation, de conscientisation, et je 
crois que beaucoup de choses doivent commencer par 
là -' je voudrais donc signaler que se déroulera pro-
chainement - et vous pouvez peut-être le noter dans 
votre agenda, ce sera le Il mai 1996 à La Louvière - 
un colloque consacré à ce sujet, dont l'organisation 
est assurée par Inter-Environnement Wallonie en col-
laboration avec la Société scientifique des médecins 
généralistes. 

Bien entendu, M. Lutgen et moi-même, nous 
comptons y participer et c'est bien volontiers que 
nous vous invitons à ce colloque. Mais, je tiens à vous 
redire ce que j'ai dit au début, c'est-à-dire combien 
j'ai apprécié votre interpellation. En fait, vous présen-
tez des pistes pour lesquelles nous répondons présent 
et nous allons essayer ensemble de les faire avancer 
pour aboutir à une amélioration dans un secteur extrê-
mement complexe et extrêmement délicat, mais aussi 
essentiel pour l'être humain. Je vous remercie encore 
pour votre interpellation. (Applaudissements sur les 
bancs de la majorité.) 

M. le Président. - Plus personne ne souhaitant 
intervenir, je déclare l'incident clos. 

QUESTION ORALE 
DE M. ÉTIENNE À M. ANSELME, 

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

SUR 
«L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE 

DES EAUX DE LA MOLIGNÉE» 
ET 

QUESTION ORALE 
DE M. ÉTIENNE À M. ANSELME, 

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

SUR 
«L'INSTALLATION 

DE LA COMMISSION D'ACCÈS 
AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Étienne à M. Anselme, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«l'association intercommunale des eaux de la Moli-
gnée» et la question orale de M. Étienne à M. Anselme, 
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction 
publique, sur «l'installation de la Commission d'accès 
aux documents administratifs)>. 

La parole est à M. Étienne pour poser ses ques-
tions. 

M. Étienne (Psc). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, Messieurs les Ministres, chers Col-
lègues, dans le cadre de la tutelle sur les associations 
de communes, la Déclaration de Politique régionale 
affimie que le Gouvernement devra être particulière-
ment attentif aux comptes de ces associations et 
veiller, en leur sein, à garantir le droit démocratique à 
l'information. 

Certes, du droit à la pratique, il y a souvent, et mal-
heureusement, une marge. Mais cela peut-il justifier 
qu'une intercommunale, en l'espèce l'AIEM (Associa-
tion intercommunale des eaux de la Molignée) de 
Mettet, approuve ses comptes de 1994 alors qu'elle ne 
les a pas préalablement communiqués aux Conseils 
communaux, violant elle-même le prescrit de ses 
statuts. 

Je voudrais vous demander, Monsieur le Ministre, 
si une telle pratique est un cas isolé ou si elle est révé-
latrice d'un problème sous-jacent plus important. Et, 
dans ce cas, quelles consignes donnez-vous à vos ser-
vices? 

Ma deuxième question sera beaucoup plus simple 
et c'est, en quelque sorte, une suggestion. Lors de 
la précédente session, le Parlement avait adopté, le 
30 mars 1995, un décret relatif à la publicité de 
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l'Administration, ce qui permet maintenant au citoyen 
d'accéder aux documents des administrations régio-
nales. 

Ce décret s'inspire d'ailleurs de la loi du li avril 
1994, à tel point qu'il reprend, en son article 8, l'ins-
tauration d'un même organe de supervision la Com-
mission d'accès aux documents administratifs. 

Cette commission, semble-t-il, en tout cas à ma 
connaissance, n'a pas été mise sur pied. Peut-on espé-
rer que celle-ci verra, à l'initiative du Gouvernement, 
rapidement le jour? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Anselme. 

M. Anselme, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. - M. le Président, chers 
Collègues, pour la première question posée qui con-
cerne la Molignée, j'ai cru comprendre, d'après votre 
question, qu'une intercommunale n'avait pas respecté 
la loi. Je vous dis très franchement elle doit respecter 
la loi. 

Donc, le Ministre de tutelle que je suis, fera en 
sorte que ce soit le cas et donnera les ordres néces-
saires à l'administration pour que je puisse, le cas 
échéant, annuler s'il y a un doute à ce sujet. 

En ce qui conceme l'Administration, c'est vrai que 
nous avons voté, Monsieur le Président, dans cette 
Assemblée, un décret qui permet à chacun d'avoir 
droit aux documents administratifs nécessaires, dans 
la mesure où ils sont concernés. 

Il manque, malheureusement, des arrêtés d'applica-
tion, et trois projets d'arrêté ont donc été préparés. Ils 
sont, pour l'instant, élaborés au sein de mon adminis-
tration et seront prochainement soumis au Gouverne-
ment wallon. 

L'administration est en possession de l'ensemble 
des avis et des adaptations à apporter aux projets ini-
tiaux, projets que je serai en mesure de présenter au 
Gouvemement avant qu'ils soient soumis au Conseil 
d'État. 

Ma préoccupation est de rendre effective, le plus 
rapidement possible, c'est-à-dire avant la fin de 
l'année, l'application du décret du 30mars 1995. 

Mais je voudrais encore dire une seule chose, c'est 
que, de toute façon, n'importe quel citoyen peut, 
d'ores et déjà, faire appel au médiateur que le Parle-
ment à désigné et avoir ainsi une réponse adéquate à 
ses problèmes personnels si jamais nous fautons, en 
terme de délai. 

QUESTION ORALE 
DE M. MALISOUX À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
«LA RESTAURATION 

DE L'IMMEUBLE CLASSÉ 
«TCIIESTIA DJ SCOVIE>»» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Malisoux à M. Collignon, Ministre-
Président du Gouvemement wallon, sur «la restauration 
de l'immeuble classé «Tchestia Di Scovie»». 

La parole est à M. Malisoux pour poser sa ques-
tion. - 

M. Malisoux (Ps). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Messieurs les Ministres, 
chers Collègues,j'aimerais vous exposer la situation à 
laquelle est confronté un habitant de ma commune, 
propriétaire d'un bâtiment qu'il voudrait restaurer. 

En date du mois de mars 1994, son architecte a 
introduit une demande de permis de bâtir à la Ville 
d'Andenne. Le Collège des bourgmestre et échevins a 
rapidement rendu un avis favorable et a transmis, 
comme il se doit, le dossier au fonctionnaire délégué 
de l'Urbanisme en avril 1994. 

Le bâtiment se situant sur un site classé, la Com-
mission des Monuments et Sites doit remettre un avis 
préalable à la décision du fonctionnaire délégué. 

A deux reprises, au cours du premier semestre 
1995, suite aux rappels adressés par la Ville d'An-
denne, la Direction générale de l'aménagement du ter-
ritoire nous a signifié que le dossier serait traité dans 
les plus brefs délais. 

Hélas, à l'heure actuelle, le dossier est toujours à 
l'examen de la Direction générale, Division des 
monuments, sites et fouilles, il est donc impossible 
pour le fonctionnaire délégué de rendre un avis sur le 
projet de restauration. 

Si un examen archéologique se justifie certaine-
ment pour toute intervention d'importance sur un 
édifice classé, il me semble qu'une telle lenteur admi-
nistrative est excessive. 

Dès lors, M. le Ministre pourrait-il m'informer des 
dispositions qu'il compte prendre afin que la Com-
mission des Monuments et Sites puisse se prononccr 
plus rapidement pour qu'une suite favorable soit 
réservée à bref délai ? 

Je rappelle que la demande de permis de bâtir a été 
introduite en mars 1994. 
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M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. - Monsieur le Président, chers Collè-
gues, je remercie M. Malisoux de cette question qui 
me permettra, au-delà du cas ponctuel et privé qui fait 
l'objet de son intervention, de vous faire part de mon 
double souci en matière précisément du Patrimoine, à 
savoir: 

- améliorer la qualité et la célérité de l'intervention 
régionale 

- appliquer strictement les principes contenus dans 
nos législations pour améliorer la conservation et la 
réaffectation des biens immobiliers qui contribuent 
à façonner notre Région et notre identité. 

Dans le cas qui nous préoccupe, il faut être 
conscient que le problème posé est d'abord le fruit 
d'une infraction constatée par un fonctionnaire de la 
Division du Patrimoine, en date du 24 février 1994. 
Le propriétaire a effectué des travaux sans permis sur 
un bien classé 	couvertures enlevées, plafonds 
détruits, murs décapés, châssis retirés, annexes démo-
lies ; et ceci, évidemment, au mépris des législations 
en vigueur. 

L'infraction a été constatée officiellement par la 
Direction provinciale de Namur le 15 mars 1994. 
Cette même direction a invité alors le demandeur à 
rentrer une demande de permis de rectification, en 
bonne et due fonne. 

C'est vrai que l'impétrant a réagi rapidement à 
cette demande et que la Ville d'Andenne a émis un 
avis favorable, mais force est de constater qu'il a ren-
tré un dossier actuellement incomplet. 

Pour poursuivre, je signale que, dès que j'ai eu 
connaissance du dossier par des articles de presse, 
début février 1996, j'ai sollicité mon administration. 
Je puis vous dire que, depuis le 18 mars, le proprié-
taire a reçu les remarques techniques de l'archéologue 
et de l'architecte de la Division du Patrimoine. Ces 
remarques ont été transmises, pour information, au 
Collège des bourgmestre et échevins d'Andenne. 
J'ajoute enfin que le dossier est prévu au budget 1996 
de mon département. Donc, cela me paraît la chose la 
plus importante. 

Aujourd'hui, la balle est dans le camp du proprié-
taire. Il devra remanier son projet en fonction des 
remarques et conseils qui lui ont été soumis. Ce projet 
accompagné de nouveaux plans sera présenté à la 
Division du Patrimoine. Ensuite, il devra être soumis, 
notamment, à la Commission royale des Monuments, 
Sites et Fouilles. 

Afin d'éviter ces blocages et incompréhensions 
inutiles, et dans le but d'une meilleure protection de 
notre Patrimoine, je voudrais rappeler à M. Malisoux - 
et il pourra également s'en faire l'interprète auprès du 
distingué bourgmestre d'Andenne, parce que je sais 
qu'il est attentif à ce problème - les modalités sui-
vantes: 

- augmentation des plafonds d'intervention régionale 
à 80 % et 95 % dans certains cas; 

- subvention des études préalables pour éviter les 
dérapages, notamment budgétaires, des dossiers de 
rénovations 

- dispense de permis de bâtir pour les travaux 
d'entretien de biens classés, ce qui facilitera beau-
coup de choses; 

- intervention d'un service d'urgence pour les menus 
travaux, appelé «Maintenance du Patrimoine wal-
lon»; 

- et, la semaine prochaine, je présenterai au Gouver-
nement wallon un arrêté qui réduit de 60 à 45 jours, 
le délai dans lequel la Commission royale des 
Monuments, Sites et Fouilles doit rendre son avis et 
si elle ne le rend pas dans les 45 jours, l'avis est 
réputé favorable. 

Ces outils mis en place contribueront à une 
meilleure politique en faveur des monuments et sites. 
Je me propose de vous faire envoyer tous les textes 
relatifs à cette nouvelle réglementation, et je suis 
persuadé qu'un meilleur dialogue entre ceux qui solli-
citent le bénéfice d'interventions, d'avis et d'autorisa-
tions de la part des administrations, pourront en 
profiter afin que les erreurs ne handicapent des dos-
siers qui connaissent finalement des détours qui ne 
sont pas utiles ni à l'efficacité, ni à la protection de 
notre patrimoine. 

QUESTION ORALE 
DE M. POTY À M. LEBRUN, MINISTRE 

DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 
DE L'ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS, 

SUR 
«LES TRAVAUX DE LA RUE LATÉRALE 

(PONT BAYEMONT) 
À MONCEAU-SUR-SAMBRE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Poty à M. Lebrun, Ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
Transports, sur «les travaux de la rue Latérale (Pont 
Bayemont) à Monceau-sur-Sambre. 

La parole est à M. Poty pour poser sa question. 
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M. Poty (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, les travaux nécessaires à la réparation du 
fameux pont Bayemont de Monceau-sur-Sambre, à 
Charleroi, ont provoqué une importante déviation de 
la circulation la rue Latérale est en fait une voie 
actuellement sans issue. 

Les usagers de cette route sont nombreux. Ils sont 
contraints d'emprunter régulièrement les routes com-
munales secondaires, provoquant d'importants 
embouteillages et des désagréments pour les habitants 
de Roux, Marchienne et Monceau, désagréments qui 
se traduisent par des nuisances sonores, la pollution 
de l'air, mais aussi une dégradation évidente de la 
voirie communale. 

Les riverains, mais aussi les entreprises et les com-
merçants des quartiers concernés, interpellent réguliè-
rement les mandataires communaux et autres, à 
propos de l'immobilisme dont semblent faire preuve 
les responsables de ce dossier. 

En effet, les nuisances ont débuté il y a plus d'un 
an et l'état d'avancement des travaux inquiète la 
population et les entreprises concernées, puisque le 
chantier semble être totalement à l'abandon. 

M. le Ministre peut-il me préciser si cet axe impor-
tant pour les communes citées et tout le nord-ouest de 
Charleroi sera prochainement rouvert à la circula-
tion? Existe-t-il un échéancier des travaux ? Peut-on 
espérer un début relativement rapide ? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Taminiaux qui répond en lieu et place de M. le Minis-
tre Lebrun. 

M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Monsieur le Président, je 
vais prendre la parole au nom de mon collègue 
Michel Lebrun qui est retenu par des obligations au 
niveau de son Conseil communal. 

Le pont de Bayemont, Monsieur Poty, est fermé à 
la circulation depuis plus d'un an, en raison de dégra-
dations importantes, tant au tablier qu'à l'une de ses 
culées. 

M. Lebrun est bien conscient que la fermeture de 
cette liaison est particulièrement pénalisante pour un 
certain nombre de riverains et d'entreprises voisines. 

Les dégâts du pont sont tels que sa stabilité est 
menacée. Après plusieurs mois de mesures et d'obser-
vations, l'administration a la certitude que les avaries 
sont dues à l'exploitation du terril sis aux abords 
immédiats de la culée située en rive droite cette der-
nière subit des déplacements horizontaux très impor-
tants de l'ordre de plusieurs centimètres. 

Dès lors, il est probable que le pont stabilise le pied 
du terril grâce aux fondations profondes de sa culée. 

Compte tenu des multiples dégâts constatés sur 
l'ouvrage, vous comprendrez aisément, Monsieur 
Poty, que l'administration ne pouvait prendre la res-
ponsabilité de laisser ce dernier ouvert à la circulation 
durant la période d'observation. Celle-ci a duré plus 
d'un an, tant les phénomènes observés étaient com-
plexes et variaient suivant les périodes de l'année. 

A présent, nous avons une connaissance suffisam-
ment précise du problème pour envisager la mise en 
oeuvre de la réfection de l'ouvrage, de la manière la 
plus économique possible, en tenant compte du long 
terme. 

fi est bien entendu que, dès que nous serons en pos-
session des toutes dernières recommandations tech-
niques, l'administration sera en mesure de préparer le 
cahier des charges et entamera les travaux au plus 
vite. Le début du mois de septembre 1996 pourrait 
être envisagé. 

L'administration entreprend actuellement une recher-
che quant aux responsabilités extérieures qui pour-
raient exister. 

J'ajouterai, pour terminer, que le coût approximatif 
de la réparation est évalué à plus ou moins 30 mil-
lions. 

QUESTION ORALE 
DE M. FICHEROULLE À M. LEBRUN, 

MINISTRE DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE L'ÉQUIPEMENT 

ET DES TRANSPORTS, 
SUR 

«LE ZONING DE COURCELLES» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Ficheroulle à M. Lebrun, Ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
Transports, sur «le zoning de Courcelles». J'imagine 
que M. le Ministre Taminiaux répondra. 

La parole est à M. Ficheroulle pour poser sa ques-
tion. 

M. Ficheroulle (Ps). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, l'arrêté royal 
du 10septembre 1979 établissant le plan de secteur de 
Charleroi dispose, en son article 6.4.3.2, que «la zone 
d'extension d'industrie «0E» («Grandes entreprises») 
de Courcelles est exclusivement réservée à des entre-
prises industrielles qui nécessitent de grandes superfi-
cies pour leur implantation». Or la notion de «grandes 
superficies» n'est définie par aucun texte. 
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Actuellement, quatre sociétés ont fait part de leur 
décision ferme de s'installer sur la zone de Courcelles, 
et ce, pour des parcelles de 1,8 ha, 0,94 ha, 2,4 ha et 
1,5 ha. C'est une question évidemment importante 
parce que ces quatre entreprises annoncent la création 
de plus d'une centaine d'emplois. Mais il est impos-
sible de leur garantir qu'elles obtiendront leur permis 
de bâtir dans la mesure où la notion de «grandes 
superficies» n'a jamais été fixée. 

Ce problème a déjà été évoqué à plusieurs reprises, 
mais une solution, pourtant nécessaire dans l'intérêt 
général, ne semble pas encore se dégager. Dans sa 
réponse à une question écrite de M. Knoops, M. le 
Ministre faisait le point sur la question et rappelait, 
notamment, à juste titre, les trois prescriptions com-
plémentaires du plan de secteur, relatives aux zones 
d'extension (article 6.4.3). 

Quant au schéma-directeur, le Ministre fait état 
«d'absence de précision» quant à la notion d'entre-
prises nécessitant de grandes superficies et même, je 
cite «de légèreté de ce schéma-directeur qui s'est 
limité à inscrire certaines voines». 

Il est exact que la zone de Courcelles est actuelle-
ment équipée dans une optique «grandes superficies». 
Mais il conviendrait de rappeler que le schéma-direc-
teur, adopté en 1992, l'a été effectivement dans cet 
esprit, au terme d'une négociation entre l'intercom-
munale Igretec (Jntercommunale pour la gestion et la 
réalisation d'études techniques et économiques) et 
l'administration, à un moment où on avait l'espoir 
d'accueillir deux grandes entreprises (dont Verlipak) 
qui, par la suite, renoncèrent à s'installer dans la 
région. A titre d'exemple, la superficie demandée par 
Verlipak était de l'ordre de 20 ha sur un total d'envi-
ron 117 ha. Entre-temps, la situation a évolué. 

Ne serait-il donc pas envisageable d'apporter des 
modifications à ce schéma-directeur, en particulier les 
précisions nécessaires évoquées par le Ministre, afm 
d'éviter de subordonner toute solution à une hypothé-
tique révision du plan de secteur, qui ne pourrait avoir 
lieu qu'après une longue procédure, trop longue pour 
les investisseurs potentiels? 

D'autre part, il semble possible de démontrer rai-
sonnablement que les zones industrielles existant dans 
la région de Charleroi sont «suffisamment» occupées. 
Le schéma-directeur de 1992 évoquait, à cette époque 
déjà, un taux d'occupation de l'ordre de plus de 90% 
des zonings d'lgretec. 

On en revient donc, inévitablement, à la définition 
des «grandes superficies». La tendance marquée depuis 
de très nombreuses années est que les superficies 
demandées par les entreprises industrielles se sont 
considérablement réduites. 

La notion même de «grandes superficies» est donc 
toute relative. Ainsi, la moyenne des superficies 
demandées aujourd'hui sur Courcelles est de 1,6 ha, 
alors que, d'après mes informations, la superficie 
moyenne des PME installées dans toutes les zones 
d'Jgretec serait de 0,15 ha, en tout cas, au moins pour 
les demandes les plus récentes. 

Ne peut-on pas, dès lors, concevoir que la notion 
de «grandes superficies» évolue dans un sens compa-
tible avec les demandes émises par les PME qui 
constituent la part la plus importante du tissu indus-
triel de la région de Charleroi? 

Cela n'obérerait en rien la possibilité pour une 
grande entreprise de s'implanter dans n'importe quel 
zoning de la région, pour autant qu'il y ait de la place. 
En effet, la loi n'interdit pas à une telle entreprise de 
s'implanter dans une zone non dédicacée «CE». 

En conséquence, n'est-il pas possible de dédicacer 
une partie seulement de la zone de Courcelles - par 
exemple, c'est la proposition d'Igretec, quelque 35 ha - 
pour des PME de plus petite taille, de manière à faire 
face à l'essentiel des demandes d'investissements? 
En tenant compte de ces éléments pour déterminer les 
surfaces d'implantation, la zone de Courcelles pour-
rait enfin être viabilisée et les investissements qui y 
ont été faits, rentabilisés. 

L'objectif essentiel de cette problématique, au-delà 
du cas particulier de Courcelles, me semble être de 
rendre les outils de l'aménagement du territoire suffi-
samment souples afin de permettre une reconversion 
économique tant attendue. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Taminiaux. 

M. Taminiaux, Ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Monsieur le Président, 
chers Collègues, je répondrai donc, comme tantôt, en 
lieu et place de mon collègue Miche] Lebrun qui est 
excusé. 

Je rappelle d'abord à l'honorable membre que la 
réponse de mon collègue Michel Lebrun à la question 
écrite du Député Knoops tenait, en résumé, en trois 
points relatifs aux trois conditions qu'il convient de 
rencontrer pour la mise en oeuvre de la zone d'exten-
sion d'industrie considérée, à savoir: 

- premièrement, la nécessité d'un schéma-directeur; 

- deuxièmement, la démonstration de l'occupation 
suffisante des zones industrielles existantes 

- troisièmement, la démonstration de ce que les 
entreprises industrielles, désireuses de s'implanter, 
nécessitent de grandes superficies. 
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Ces trois conditions ressortent des prescriptions 
complémentaires figurant au plan de secteur. 

La première a certes été rencontrée, mais M. Lebrun 
a déjà stigmatisé la légèreté du schéma-directeur exis-
tant. Aussi, la réalisation d'un nouveau schéma, ou 
une modification de ce dernier, lui paraît constituer le 
préalable nécessaire à la mise en oeuvre de la zone 
considérée. 

Le nouveau schéma devrait permettre, entre autres, 
de lever les incertitudes qui subsistent quant à la troi-
sième condition relative aux «entreprises nécessitant 
de grandes entreprises». Il devrait, en outre, compor-
ter des prescriptions relatives à l'intégration paysa-
gère du zoning. C'est en son sein également que 
devrait être décidée la possibilité d'une affectation 
partielle dont vous parlez, Monsieur Ficheroulle. 

M. le Ministre Lebrun tient cependant, à ce propos, 
à vous rappeler que ce n'est pas le caractère de petites 
et moyennes entreprises qui est déterminant, mais 
bien la nature de l'activité, ainsi que la nécessité, pour 
la réalisation de cette activité, de disposer de superfi- 

cies importantes. M. le Ministre Lebrun rappelle que, 
de façon générale, la zone industrielle est destinée à 
l'implantation d'entreprises industrielles, certes, mais 
aussi artisanales. 

En bref, tous ces éléments devraient, pour le moins, 
être précisés dans le schéma-directeur, d'où, bien sûr, 
la nécessité de le modifier. 

Enfin, si le schéma-directeur constitue un préalable 
nécessaire, encore faut-il démontrer que les zones 
industrielles existantes sont suffisamment occupées. 

De la sorte, mon collègue pense que l'équilibre 
pourra être atteint entre, d'une part, le développement 
économique auquel nous aspirons tous et, d'autre part, 
notre souci d'un sain aménagement de notre espace. 

M. le Président. —La séance est levée. 

- La séance est levée à 20 heures 58 minutes. 

- Le Parlement s'ajourne jusqu'à convocation 
ultérieure. 
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